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Les communs 
réinventent l'associativité 
A condition que l e' commun' et le numé· tif essentiellement de profit est conditions à réunir pour qu'une 

les associations rique sont la grande absolument antinomique avec la communauté puisse vraiment 

s'en saisissent, 
chance des associations nature même de l'identité asso- fonctionner. 
de demain. Les difficul- ciative. E. Ostrom a privilégié l'observa-

les communs tés actuelles rencontrées par les Le commun se construit tion de biens agricoles et pisci-

peuvent associations (baisse des sub-
par le collectif 

cales (irrigation, biens forestiers, 
ventions, compétition dans les pâturages, lieux de pêche etc.), 

constituer dynamiques d'appel à projet ou Comment les communs peuvent- ces exemples pris sur tous les 

une chance d'appel aux dons, difficulté de ils, dans ce contexte, donner un continents étant communs à des 

pour le 
renouvellement des dirigeants, nouveau souffle au lien d'asso- niveaux de développement iné-
manque de parité et de mixité ciativité? Un rapide détour est gaux et à des civilisations extrê-

renouvellement etc.) marquent le vieillissement nécessaire pour bien délimiter mement différentes. C'est donc 

du« lien d'institutions associatives qui ne ce que nous entendons par corn- une démarche anthropologique: 
trouvent plus, ou mal, des che- mun. Ce concept de communs est les communs ne sont liés ni à un 

d'associativité » mins nouveaux pour faire éclore sorti de la confidentialité grâce à état de richesse (matériel/irnma-

entre les le «lien d'associativité » entre les Elinor Ostrom (l) et au prix Nobel tériel), ni à un mode de produc-

citoyens. 
citoyens. Celles qui, pour l'ins- d'économie, qu'elle a obtenu tion (connaissance/biens natu-
tant, s'en sortent le mieux sont en 2009. Son analyse repose sur rels ), mais à un mode de gestion et 

Francine EVRARD, 
d'une part celles qui disposent l'observation d'un très grand d'élaboration de règles collectives. 

secrétaire lénérale d'une autonomie financière nombre d'expériences de gestion On constate que, dans certaines 

de a Fonda et, d'autre part, celles qui par- de ressources naturelles menées situations, des communautés se 
viennent à mettre en œuvre des par des communautés. C'est créent pour gérer un type de res-
stratégies d'alliance soit en se d'ailleurs l'origine du malen- source ou un type de bien; c'est 
regroupant, soit en partageant tendu relatif à la définition des l'intention de gestion commune 
leurs forces humaines (les « res- communs, à tort assimilés aux qui crée le commun, et non le 
sources humaines») dans tous les biens communs écologiques ou commun qui suscite la création 
champs de l'action et pas seule- naturels, bref, à des ressources d'une démarche de gestion. 
ment pour les fonctions supports. partagées selon des règles autres Dans un article sur le site de la 
L'association, telle que majori- que celles de la propriété privée Fonda, Pierre Thomé a proposé 
tairement organisée durant le et/ ou de la propriété publique. une définition synthétique et 
xxe siècle, s'est taillée un chemin Or toute la démarche d'E. Ostrom complète des communs: «Faire 
entre deux modèles de gestion consiste non pas à chercher d'un commun suppose: une ressource/ 
de l'intérêt collectif ou des biens point de vue économique corn- un collectif (ou communauté) 
collectifs : le modèle étatique et ment sont gérées, de manière agissant sur cette ressource/ un 
le modèle marchand, en tant que optimale, des ressources au sein ensemble de règles de gouvernance 
modèles exclusifs. Or, l'histoire d'une communauté, mais à corn- codéfinies par le collectif Ces trois 
du xxe siècle démontre que la prendre dans quelles drcons- éléments formant un tout social, 
gestion publique par des moyens tances, dans quelles conditions économique et démocratique cohé-
uniquement publics s'est révé- et avec quels outils des collectifs rent et intégré. » 
lée, dans un certain nombre de sont capables de se créer, vivre et La gestion des flux 

(1) E. Ostrom, Covern ing the 
cas, inefficace; la constitution de durer. C'est-à-dire identifier quels 

de connaissances 
Il commons: The evolution of col- grandes institutions publiques sont les mécanismes et règles que 

lective action, Cam bridge Uni- pour gérer le bien commun a l'on peut dégager de l'observation Gestion d'une ressource ou ges-
vers ity Press, 1990. Pour la t ra- fini par générer une séparation des fonctionnements des corn - tion de flux, quand il s'agit des Il duction française, Gouvernance entre les citoyens et ceux cen- munautés. Autrement dit, voir s'il communs de la connaissance, des biens communs. Pour une 

1 
nouvelle approche des ressources sés agir en leur nom. Quant au existe des règles de gouvernance ne s'analysent pas de la même 
naturelles, éd. de Boeck, 2010. modèle marchand, son objec- permettant de comprendre les manière. Dans le cas d'une res-
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source (naturelle par exemple), le 
problème concerne sa limitation 
ou son usure si ne sont pas trou­
vées des règles acceptées et prati­
quées par tous, notamment si un 
individu cherche à s'en accaparer 
au maximum pour son seul pro­
fit. L'enjeu est donc que chacun 
optimise la part qui lui revient, 
tout en contribuant à l'entretien 
du bien collectif. 
En revanche, la règle de base des 
communs, pour ce qui est des 
flux de connaissances, veut que 
plus on partage la connaissance, 
plus on l'enrichit, ceci à l'inverse 
d'une ressource naturelle. C'est 
pourquoi certains acteurs privés, 
incarnés par le Gafa (acronyme 
constitué des géants du Net les 
plus connus: Google, Apple, 
Facebook, Amazon), ne veulent 
pas que le numérique soit consi­
déré comme un commun, car 
alors il est une menace pour leur 
stratégie. Le but de ces groupes 
qui composent le Gafa n'est pas 
d'accaparer de la ressource, mais 
de conserver leur situation de 

Lo règle de base 
des communs, pour 
ce qui est des flux 
de connaissances, 
veut que plus 
on portage Io 
connaissance, plus 
on l'enrichit, ceci 
à l'inverse d'une 
ressource naturelle. 

monopole de traitement des don­
nées produites par notre usage de 
l'Internet lors de nos navigations. 
Ces données peuvent ainsi être 
utilisées par ces acteurs privés 
pour améliorer leurs services 
sans consentement direct de l'in­
ternaute, mais elles servent sur­
tout à générer des profits écono­
miques par leur revente à d'autres 
organismes privés. 
Ce détour par la définition des 
communs montre qu'il y a un lien 
consubstantiel entre communs et 
démocratie. 

Le commun, 
ou la démocratie en acte 

Aujourd'hui, le cœur de la démo­
cratie s'est déplacé de la capacité 
des citoyens à être représentés 
dans un organe de pouvoir cen­
tral vers la capacité des citoyens 
à agir. Pour agir, un pouvoir poli­
tique démocratiquement désigné 
et démocratiquement contrôlé a 
besoin d'un certain type d'organi­
sation centralisée, avec des struc­
tures institutionnelles. 

Or ce système est désormais 
en crise car les institutions ne 
produisent plus les effets pour 
lesquels elles ont été créées. 
Les citoyens cherchent donc à 
trouver des formes d'échanges, 
des actions collectives de co­
construction de démarches 
de projets, mais à plus petite 
échelle. Cette dynamique se 
rencontre dans les formes nou­
velles d'engagement associa­
tif. Malheureusement, nombre 
d'associations ne s'outillent pas 
pour répondre à cette nouvelle 
donne et maintiennent une gou­
vernance avec les anciens outils 
(un CA, une AG, un président, 
des cycles de renouvellement 
etc.), même si, en surface, elles 
tentent de les « relooker »; alors 
que dorénavant la recherche 
d'engagement des citoyens est 
de rejoindre ou de créer des 
communautés d'action où les 
règles sont élaborées en com­
mun par toutes les parties pre­
nantes au projet. 
Voilà pourquoi la gestion d'un 
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commun peut être une chance 
pour les associations : inventer 
un nouveau modèle associatif 
où la communauté, à échelle 
humaine, est le centre névral­
gique du projet. Car association 
et communauté ne sont pas 
une même réalité. La différence 
provient de ce que l'association 
réunit des gens «identiques» les 
uns aux autres; les membres des 
associations se rejoignent selon 
une catégorie (par exemple pro­
fessionnelle ou sportive), une 
appartenance (par exemple 
les anciens combattants), une 
caractéristique (par exemple 
une association de malades), 
une même vision du monde (par 
exemple l'éducation populaire), 
une démarche spirituelle ou reli­
gieuse etc. Bref, un ensemble de 
personnes qui se définit en fonc­
tion d'une identité commune. 
La communauté d'action, elle, 
a vocation à rassembler pour 

C'est l'intention 
de gestion 

commune qui 
crée le commun, 

et non le commun 
qui suscite 
la création 

d'une démarche 
de gestion. 

une durée variable, en fonction 
d'un projet, des individus avec 
des identités différentes mais qui 
partagent un projet commun. 

Un «lien d'associativité» 
à réinventer 
Les associations devraient ainsi 
ne jamais oublier que l'échelle 
communautaire est anthropolo­
gique, et que donc elle concerne 
toutes les périodes (avenir com­
pris) et tous les continents. La 
propension permanente des indi­
vidus est bien de rechercher l'ap­
partenance à une communauté. 
Ce qui distingue la période 
contemporaine des périodes 
précédentes, c'est que les indi­
vidus ne se définissent plus par 
leur appartenance exclusive à 
une communauté, mais de plus 
en plus par des parcours qui les 
conduisent à rejoindre, à des 
degrés divers, plusieurs commu­
nautés simultanément ou succes-

sivement. Aujourd'hui un indi­
vidu en situation sociale positive 
est un individu apte à mettre en 
relation des communautés de 
nature différente. 
Pour mener à bien un projet, il ne 
s'agit pas de rassembler des gens 
identiques les uns aux autres 
mais au contraire de construire 
du partenariat, ou, pour dire 
autrement, de faire en sorte que 
des personnes différentes les 
unes des autres s'organisent pour 
atteindre un but commun. 
Ce lien d'associativité est devenu 
l'enjeu principal de la refonda­
tion du modèle associatif; si les 
associations en font l'impasse, 
certaines d'entre elles disparaî­
tront brutalement et d'autres 
vont entrer dans un processus 
de mort lente et douce. Les com­
muns - et le numérique - sont les 
opportunités de l'associativité du 
XXIe siècle, et celle-ci se fera avec 
ou sans les associations. 

La communauté d'action a vocation 
à rassembler, pour une durée variable, 
des individus avec des identités 
différentes mais qui partagent 
un projet commun. 



Le commun en pratique 
Trois exemples peuvent illustrer les pratiques des communs, 
s'agissant des semences abandonnées, 
de l'éducation populaire et de la radioactivité. 

Le troc des semences abandonnées 
Il est important de savoir qu'aujourd'hui les semences 
agricoles sont répertoriées dans un catalogue au niveau 
français ou européen, et qu'elles, seules, sont disponibles 
à la vente. 
Des milliers de variétés, cultivées de manière traditionnelle 
dans les champs, n'y figurent pas. Ce système oblige tout 
paysan utilisant des semences agricoles sélectionnées à verser 
une redevance, quand il ne lui interdit pas de les utiliser. 
La biodiversité cultivée a déjà disparu à 75 %, selon la Food 
and Agriculture Organization. Pour l'association, il s'agit 
de sensibiliser au-delà de la sphère jardinière, pour préserver 
ce qu'il en reste et endiguer ce phénomène de raréfaction 
de la diversité biologique. Les semences vendues par de 
grands groupes industriels sont de plus en plus standardisées, 
réduisant ainsi la biodiversité. De plus, certaines d'entre elles 
voient leur structure génétique modifiée pour empêcher 
la reproduction d'une année sur l'autre des plantes, obligeant 
l'agriculteur à en racheter tous les ans. 
Graines de troc est une plateforme Internet proposant à un 
public jardinier un lieu d'échange de graines par voie postale. 
Lassociation axe son projet autour des biens communs 
naturels, fondés sur la biodiversité et le libre partage du vivant. 
A l'origine, c'est une initiative personnelle ayant plusieurs 
motivations: offrir une plateforme fluide d'échanges 
de graines, défendre une biodiversité cultivée moribonde, 
sensibiliser aux questions sur les semences, véhiculer 
les savoir-faire sur l'autoproduction des semences et soutenir 
les collectifs qui militent pour ces valeurs. Sur Graines de troc, 
chacun peut proposer et échanger ses graines, contribuant 
à constituer une collection commune. Chaque envoi de graines 
permet d'obtenir un jeton et donne ainsi la possibilité 
de choisir parmi les variétés de la collection. 
Cette initiative peut aussi s'appuyer sur des associations, 
groupes et lieux d'échanges préexistants autour 
de thématiques connexes. Animé par la passion des graines, 
le fondateur a lancé la plateforme en mai 2012. Ses 
contributeurs viennent pour le moment de vingt-sept pays. 
La grande majorité des échanges se situe en France. La 
plateforme compte, en 2014, environ 1 800 troqueurs 
et recense 1800 variétés de graines.Jusqu'à présent, 
il y a eu plus de 6 ooo échanges de graines. 

www.grainesdetroc.fr 

L'éducation populaire et les logiciels libres 
Framasoft est un réseau français d'éducation populaire, issu 
du monde éducatif, consacré principalement au logiciel libre. 
C'est une association qui déploie un nombre important d'outils 
numériques. Le financement est assuré essentiellement 
par les dons des utilisateurs collectés sur Internet. 
Lassociation a pour objet« la diffusion et la promotion 
de la culture libre en général et du logiciel libre en particulier». 
Sur un mode collaboratif, son action s'organise autour 

de trois axes : promotion, diffusion et développement 
de logiciels libres, enrichissement de la culture libre 
et offre de services libres en ligne. 
Espace d'orientation, d' informations, d'actualités, d'échanges 
et de projets, Framasoft est une porte d'entrée francophone 
du logiciel libre. Sa communauté d'utilisateurs est créatrice 
de ressources et apporte assistance et conseil à ceux qui 
découvrent et font leurs premiers pas avec les logiciels libres. 
Elle accompagne ceux qui désirent remplacer leurs logiciels 
propriétaires par des logiciels libres, en attachant 
une attention toute particulière au processus de migration 
du système d'exploitation Microsoft Windows vers GNU/Linux. 

https:l If ramasoft. org 

L'information sur la radioactivité 
Safecast est un projet de la fondation japonaise Momoko lto, 
reconnue comme une organisation à but non lucratif. Reposant 
sur le crowdsourcing, Safecast est un réseau de citoyens 
mobilisés sur la collecte et le partage des mesures 
de radioactivité. Une initiative dont l'élément déclencheur 
a été l'accident nucléaire de la centrale de Fukushima en 2011 . 

Le but est de créer des données environnementales utiles pour 
la recherche et l'éducation. Toutes les données de Safecast sont 
publiées, en libre d'accès et sous la licence Creative 
Commons o (CCO). Cette licence autorise toute personne 
à réutiliser librement ses travaux, sous certaines conditions. 
Cette organisation n'est ni pour ni contre le nucléaire, 
elle milite simplement pour la diffusion d'informations claires 
et objectives, apolitiques, sur la radioactivité. Initialement 
concentré sur les niveaux de radiations au Japon, Safecast 
essaye aujourd'hui d'établir une base de données pour 
l'ensemble de la planète. 
Les données sont collectées via le réseau de surveillance 
de Safecast et envoyées par le public. Cette structure équipe 
les volontaires qui voudraient mesurer le taux de radiation 
sur différents sites au Japon. li y a un nombre important 
de données présentes sur le site Web, incluant les remontées 
bottom-up de mesure, mais aussi la compilation de mesures 
réalisées par les autres agences. Cette compétence, que l'on 
aurait pu croire réservée aux experts, peut aussi faire l'objet 
d'action des habitants« lambda», et le grand nombre de 
données vient compléter le possible manque d'expertise. 
Les données de Safecast ont une meilleure résolution 
géographique et une meilleure homogénéité que les données 
que peuvent publier les organes dirigeants, grâce au nombre 
important de relevés effectués. Malgré la volonté des 
différents acteurs de l'observation nucléaire à vouloir fournir 
des données exactes, les niveaux de radiation peuvent fluctuer 
sur de très petites distances. Dans certains CflS, simplement 
en traversant la route, on peut constater une différence 
énorme de radiation. Donc plus le nombre d'informations 
est important, plus cela traduira la réalité de la situation. 

blog.safecast.org 

F. E. 
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1    Les relations entre l’ESS et les pouvoirs publics 
27ème colloque de l’ADDES – 26 janvier 2017 

 
 

INTERVENTIONS DE JEAN-LOUIS BANCEL,  
PRESIDENT DU CREDIT COOPERATIF  

ET DE YANNICK BLANC, HAUT COMMISSAIRE, PRESIDENT DE LA FONDA ET 
HAUT COMMISSAIRE A L’AGENCE DU SERVICE CIVIQUE 

 

M. NOGUES.-J’ai le plaisir d’accueillir Jean-Louis Bancel, en attendant l’arrivée de Yannick 

Blanc. Jean-Louis Bancel est un grand témoin de l’économie sociale et solidaire. Il a été directeur 

général de la Mutualité française, il est actuellement président du Crédit Coopératif et 

depuis 2015, il est président de Coop FR. Il devait réagir aux propos de Yannick Blanc. Il peut le 

faire parce qu’il les a entendus il y a une ou deux semaines. Il est donc capable de réagir aux 

propos de Yannick mais vous, vous ne l’avez pas entendu et il va être obligé de réviser un peu le 

format de sa présentation. 

Nous avons invité Yannick parce qu’il a écrit l’année dernière un ouvrage, Après le Léviathan, 

l’État dans la grande transition (1), dans lequel il portait un constat de l’épuisement, de 

l’affaiblissement de l’État dans sa capacité à être, en particulier en France, la matrice tutélaire de 

la construction de la société et de son développement. 

Après ce constat, que l’on peut rejoindre je crois assez facilement, des difficultés de l’État à 

contrôler les pouvoirs politiques et administratifs, à exercer les fonctions de cette matrice 

tutélaire, il s’interrogeait sur la place que le fait associatif, dans son esprit le fait associatif c’est le 

fait associationniste du XIXe siècle, pouvait prendre et surtout sur la posture, la position, le 

positionnement, les responsabilités de l’État. Yannick Blanc n’est pas pour la disparition de 

l’État, mais pour une manière d’exercice du pouvoir politique et de son rapport avec la société 

dite civile, dans d’autres termes. 

Il parle aujourd’hui de démocratie contributive. On n’est plus simplement dans la délibération 

participative ni dans la démocratie délibérative où on participe déjà à la décision, mais dans une 

                                                           
1 Après le Léviathan, l’Etat dans la grande transition, 2016, La Fonda Editions 
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démocratisation où les citoyens apportent, contribuent, et pas seulement de manière monétaire ou 

fiscale, mais sur le plan des idées, des projets et de la manière de trouver des réponses et des 

solutions. 

 

M. BANCEL.- Je vais essayer de me substituer à Yannick en essayant de ne pas déformer ce que 

je lui ai entendu dire dans une réunion que j’avais montée pour le compte du Crédit Coopératif 

fin décembre où j’avais invité deux éminentes personnalités à parler des nouvelles frontières de 

l’économie sociale en la personne d’Hugues Sibille et de Yannick. 

Ce que je comprends de ce que Yannick développe dans sa vision et ses responsabilités, c’était 

aussi l’intérêt de la présence, il porte beaucoup – ce qui est normal dans ses responsabilités en 

particulier de président de la Fonda – de la dimension associative ou disons associationniste, pour 

reprendre ton expression. Je vais plutôt prendre, cela se complète, ma dimension président de 

Coop FR, la dimension coopérative, il n’y a pas d’antagonisme. 

À partir du bouquin dont tu parlais, qu’il a écrit l’année dernière et qui est celui d’un praticien 

haut fonctionnaire de l’État (Il a eu des responsabilités au ministère de l’intérieur et il a été 

préfet), il essaye de faire une étape supplémentaire : quel est le monde qui va advenir ou qui 

pourrait advenir, dans le dialogue, la confrontation, de l’échange entre pouvoirs publics et milieu 

associatif. 

Ce qui est très intéressant, comme tu le dis, est que Yannick plaide pour une évolution, c’est-à-

dire une reconnaissance réciproque, mais à travers cette démocratie contributive, et c’est là où la 

démarche italienne est très intéressante, un ensemencement de l’activité publique par la démarche 

des citoyens regroupés. 

Pour ceux d’entre vous que cela intéresse, si vous regardez la dernière édition de la revue de la 

Fonda où il y a ce très bel article sur Labsus, il y a toute cette question de dimension 

démocratique qui est très importante. C’est une des questions, je vais y revenir, que l’on pourrait 

se poser. Est-ce que la société civile, via des structures organisées de l’économie sociale, peut 

faire renaître une nouvelle dimension à la démocratie politique, c’est certainement une des 

questions en débat de réflexion. 

Ce que je voudrais ajouter, juste pour poursuivre, dans mes responsabilités au Crédit Coopératif, 

quand je demande à Hugues et Yannick de réfléchir aux nouvelles dimensions de l’économie 

sociale, c’est ce monde qu’il faut faire advenir, parce que pour nous en tant que banque de 
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l’économie sociale, ce sont les territoires où nous aurons à travailler pour les financer dans notre 

métier de banquier. C’est très intéressant de voir qu’émerge cette question des biens communs. Je 

ne vais pas revenir sur ce point parce qu’il a été développé aujourd’hui. J’avais eu l’occasion au 

dernier colloque de l’ADDES, de reparler de cette problématique de biens communs. Vous le 

savez, avec d’autres personnes et en particulier Nicole Alix ici présente, qui en est la présidente, 

nous avons créé la Coop des communs, parce que nous sentons que c’est une piste très forte. 

Il y a une deuxième dimension que je voudrais ajouter. Dans le débat que nous avions organisé au 

Crédit Coopératif, nous avions utilisé ce terme. J’ose l’utiliser pour faire réfléchir autour du sujet 

qu’on sent bouillir, bouillonner, celui de l’impact et les débats sur la mesure de l’impact, et en 

particulier tous les débats en cours en France et ailleurs d’ailleurs, sur la question des contrats à 

impact social, c’est la terminologie française, ou social impact bonds, etc. C’est de se demander, 

par rapport à la vision qu’a Yannick Blanc si globalement tous ces dispositifs ne sont pas des PPP 

du social, des partenariats privés publics du social. 

Je dis cela pour quoi ? Le concept de PPP est sorti, a émergé il y a quelques années, mais 

uniquement à l’origine dans le monde des infrastructures. L’idée, c’était de dire « on va 

déléguer »… L’exemple historique que l’on connaît en France – et pas qu’en France –, ce sont les 

prisons. La puissance publique ne peut pas tout faire par elle-même, donc elle contracte avec un 

opérateur privé pour construire la prison. C’est le premier stade. Le deuxième stade c’est gérer la 

prison, puis le stade suivant, cela a été avec l’exemple typique du premier contrat à impact social 

anglais, c’est la réinsertion des prisonniers. Je trouve le sujet de la prison très intéressant. C’est de 

voir comment le concept de PPP s’est « attaqué à la prison », à travers la démarche d’abord on la 

construit par le privé au service du public, puis on la gère par le privé pour le public, et 

maintenant on propose de gérer les prisonniers pour le compte du public. 

Ce sont des sujets éminemment politiques, éminemment « touchy », pour reprendre un terme 

britannique. Mais en même temps, ce sont des vrais sujets d’interpellation entre la société de 

rencontre, de confrontation, entre la société civile et le public, et le secteur public. 

Voilà globalement, je pense, je présume que ce sont des points comme ceux-là que Yannick 

aurait développés.  

Le voilà ! Je vais m’interrompre. 

 

M. BLANC.- Bonjour à tous. Mille excuses. 
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M. BLANC.- Comme il est tard et que je suis en retard, je suis obligé de couper court aux fleurs 

de rhétorique et à l’introduction pour aller directement au cœur du sujet. 

Qu’est-ce qui crée de nouvelles opportunités dans les relations entre les pouvoirs publics et 

l’économie sociale et solidaire ? La réponse est : ce qui crée de nouvelles opportunités, ce sont 

les changements de mode de production des biens collectifs. Pourquoi ? Parce que nous sommes 

dans un pays ou l’État s’est construit à travers la production des biens collectifs. Contrairement à 

ce que dit la vulgate sociologique, et le pauvre Max Weber n’y est pour rien, parce que son texte 

sur le monopole de la violence légitime est un texte posthume – ce n’est pas lui qui l’a publié, 

c’est une note publiée après sa mort –, et à partir de ce jour, vers le début du XXe siècle, on a dit : 

« qu’est-ce que l’État ? C’est le monopole de la violence légitime ». Ensuite on a vécu pendant 

plus d’un siècle sur cette idée. 

Cette idée n’est pas complètement fausse, mais elle ne caractérise pas l’État moderne. Le 

monopole de la violence légitime préexiste à l’État moderne. Il y a des formes de pouvoir féodal, 

et même bien antérieures, qui répondent à cette définition. Qu’est-ce qui caractérise l’État 

moderne, c’est-à-dire construit progressivement à partir du XVIIe siècle, et qui trouve son 

aboutissement dans l’État-providence ? C’est un appareil qui non seulement produit des biens 

collectifs, mais a le monopole de la production des biens collectifs. Ce qui fait la force de l’État 

constructeur de la société que nous connaissons en France, sur quoi est-ce qu’il a bâti sa force ? 

Pas tellement sur ces appareils répressifs. Ce n’est certainement pas sur son appareil judiciaire, 

qui a toujours été sous-financé et sous-dimensionné. Il y a toujours eu une hostilité profonde 

entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire dans notre pays, et cela remonte à bien avant la 

Révolution française. 

Ce qui fait la force de notre État, c’est sa capacité à produire, à stocker, à retenir et à diffuser des 

savoirs et de l’information. C’est le cadastre. C’est l’information géographique, la cartographie, 

le dénombrement de la population, toutes les données statistiques qui permettent de produire de la 

santé publique, les politiques sociales, les corps d’ingénieurs, l’École polytechnique, c’est cet 

ensemble de dispositifs de production de savoir et même de sciences, de gestion de l’information, 

de rétention de l’information. Le poids du secret dans la tradition administrative française est 

formidable. Toute cette construction a été notre mode de production des biens collectifs, qui s’est 
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progressivement élaboré du XVIIe au XIXe siècle, qui s’est épanoui au XXe siècle sous la forme 

de l’État-providence, et dont nous vivons, notre génération, depuis 25-30 ans, le déclin. 

Ce déclin nous avons pendant très longtemps, nous l’avons nommé crise de l’État. Le livre de 

Pierre Rosanvallon, qui s’intitule La crise de l’État-providence date du début des années 80 si je 

me souviens bien. Nous avons été extrêmement nombreux depuis les années 70, le tournant, la fin 

des Trente Glorieuses en gros, à faire publications, colloques, séminaires, thèses, cours et autres 

sur la crise de l’État, notamment la crise de l’État-providence. 

Ma thèse, c’est que dans ce domaine comme dans beaucoup d’autres, il faut dépasser la vision 

crise et comprendre la grande mutation que nous sommes en train de vivre. Cette grande 

mutation, je n’ai pas le temps d’entrer dans le détail de mon analyse, mais elle vient de loin. Elle 

s’accélère sous nos yeux par un certain nombre de phénomènes et notamment à cause de la 

transition numérique. Mais prenez l’exemple tout simple, dont j’ai vécu la mutation en un peu 

plus de 30 ans de carrière administrative : il y a 30 ans, les informations que l’administration 

détenait, elle les détenait, elle les retenait, elle ne les diffusait, elle ne les distillait qu’au compte-

gouttes, soit en fonction de son bon vouloir, soit en fonction des objectifs fixés des pouvoirs 

politiques, soit en cédant à une pression longuement exercée par toutes sortes de personnes pour 

obtenir des informations. Cela faisait vraiment partie du cœur de la culture professionnelle de 

l’administration, que les informations que l’on détenait n’étaient pas destinées au public. Elles 

étaient le monopole de l’État. 

Cela s’est progressivement délité, affaibli au cours de ces années. Il y a eu des lois de relations du 

public avec l’administration, d’obligation de communication etc. Toute la problématique de la 

transparence a commencé à émerger. Tout cela s’est brusquement accéléré avec la déferlante de 

la transition numérique, à partir du moment où la production, la détention et le stockage des 

informations n’ont plus pu techniquement être un monopole exercé par l’État. 

Pendant ce temps, d’autres phénomènes de production des connaissances se sont produits. Puis la 

nouvelle gestion publique, l’influence du néolibéral sont venus donner le coup de grâce à tout 

cela. L’État français a détruit son appareil d’ingénierie publique de manière méthodique. Nous 

avions un système d’ingénierie publique de très haut niveau, qui a été un des facteurs de la 

prospérité de ce pays, de son excellence technologique dans le domaine des transports, de 

l’assainissement, de l’adduction d’eau, du nucléaire, etc. Tous les secteurs industriels dans 

lesquels nous sommes des champions mondiaux, nous les devons à nos corps d’ingénierie 
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publique. Nous avons détruit ce pouvoir d’ingénierie publique, pour tout un tas de raisons que 

nous n’allons pas analyser ici, nous n’avons pas le temps. Il faudrait au moins une journée de 

colloque au moins pour le faire. 

Je dis cela pour que l’on mesure ce que j’appelle le changement de mode de production des biens 

collectifs. Les biens collectifs ne peuvent plus être produits sur le mode administré. Ce qui est en 

train de disparaître sous nos yeux, ce n’est pas l’État. Je suis pour ma part convaincu que l’État a 

encore de beaux jours devant lui et que le besoin d’État se manifeste à travers tout un tas de 

phénomènes. Le besoin de régulation, d’état de droit, de protection, d’investissement public. Tout 

cela n’est pas près de disparaître. 

Ce qui disparaît sous nos yeux et qui transforme profondément notre culture de l’action 

collective, c’est l’Administration au sens que je viens de décrire. De ce système de production 

rétention détention et éventuellement diffusion hiérarchisée, cloisonnée, codifiée, d’un ensemble 

de connaissances. Cela a disparu et nous entrons dans l’économie de la connaissance, dans l’ère 

de l’économie de la connaissance, en ayant derrière nous ce mode de production qui disparaît. En 

faisant entre nous, maintenant, le constat que l’ère de l’économie de la connaissance ne peut pas 

se développer dans un système entièrement déterminé par l’économie de marché. 

Un ensemble de phénomènes montrent que l’économie de la connaissance est au moins en partie 

et peut-être en très grande partie une économie des communs, et que l’économie des communs 

peut se développer, nécessite pour se développer des systèmes de production, de gouvernance, de 

formation, de distribution des compétences, de co-production etc., qui sont tout aussi étrangers au 

monopole administratif que nous avons décrit pendant trois siècles, qu’au monopole ou à 

l’hégémonie des systèmes d’économie de marché. 

Dans cet espace chaotique, dans cet espace d’une certaine manière ouvert, béant, ouvert à toutes 

les influences, tous les questionnements, où l’on trouve la crise des politiques sociales, le déclin 

du travail social, la crise très profonde de notre système éducatif, où l’on trouve tous les débats 

actuels sur la gestion des biens communs et la remise en cause des mécaniques traditionnelles de 

gestion des biens communs, dans cet espace se trouve la place d’épanouissement de l’économie 

sociale et solidaire. Cet espace est à la fois un espace d’innovation, de conquête, de 

recomposition, mais il ne peut se développer de manière positive que dans un rapport de co-

construction entre l’économie sociale et solidaire et l’État au sens où je l’ai redéfini tout à l’heure 

très rapidement, l’État régulateur et investisseur public. L’État intégrateur, dis-je aussi, c’est-à-
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dire l’État qui permet, qui crée le cadre permettant aux stratégies collectives de se construire et se 

développer. 

Qu’est-ce qu’une stratégie collective ? C’est ce que l’on voit se développer sur les territoires, par 

exemple sous la forme des PTCE. Mais il y a beaucoup d’autres modes de coopération dans le 

monde de l’ESS pour que l’initiative, la gouvernance collective, la capacité d’innovation, de co-

production des biens collectifs puissent émerger. Cela ne peut pas se faire dans un monde de purs 

rapports de force, il faut bien qu’il y ait un cadre, une régulation et une capacité d’investissement 

public. C’est aujourd’hui le rôle de l’État. 

 

M. BANCEL.- Je veux complètement appuyer et prolonger, vous allez voir comment, ce que dit 

Yannick, avec un point de nuance – et je suis heureux de ce point de vue de ce qui s’est passé cet 

après-midi, l’ADDES le fait très bien –, qui est que nous devons sortir d’un cadre purement 

franco-français. Parce que ce que tu dis est très marqué d’une vision française de ce qu’est l’État. 

Un autre facteur de déstabilisation je pense, pour nous tous en tant que citoyens, c’est la question 

européenne, et il ne faut pas négliger non plus les questions de mondialisation, qui ont tendance à 

nous faire perdre des repères. 

Deuxième point qui est très important, c’est là où je veux prolonger ce que tu as dit, il y a un 

grand risque intellectuel, dans ce que tu dis et ce que tu proposes. C’est que le monde de 

l’économie sociale et solidaire français, pour un temps, risque de se trouver idéologiquement 

orphelin d’avoir perdu l’État. Parce que nous passons notre temps à considérer que l’État, etc., 

mais globalement la première chose sur laquelle on se rue, c’est : vite une loi, pour exister. Je ne 

suis pas contre les lois, cela a des tas de vertus. 

Mais ce que je voulais c’est pour aider aussi à la réflexion ultérieure sur des futurs thématiques 

etc., c’était pour contribuer à la proposition de Yannick, c’est de prendre quelques instants pour 

réfléchir à nouveau sur nous-mêmes, en tant que structure d’économie sociale et solidaire, sur la 

question fondamentale de l’autonomie. Je pense, je vais le dire un peu brutalement, 

qu’aujourd’hui l’économie sociale et solidaire française est dans une crise d’infantilisme sur elle-

même. Elle a du mal à penser son autonomie. 

J’en ai quelques illustrations, quand je vois des structures d’économie sociale et solidaire, pour 

lesquelles j’ai le plus grand respect, qui se précipitent pour convaincre le législateur d’avoir un 
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statut reconnu par la loi, se faire reconnaître comme structures d’utilité publique et qui après, 

découvrent qu’être dépendantes de l’État peut parfois vous fragiliser. 

Je voudrais que l’on prenne le temps de réfléchir à nouveau sur cette question de l’autonomie. 

Pour entrer dans le dialogue que tu décris, il faut être des adultes pour sortir de l’infantilisme, être 

autonomes. 

Je voudrais vous relire le quatrième principe coopératif. Maintenant c’est devenu mon bréviaire : 

« Les coopératives sont des organisations autonomes d’entraide gérées par leurs membres. La 

conclusion d’accords avec d’autres organisations, y compris des gouvernements, ou la recherche 

de fonds à partir de sources extérieures doit se faire dans des conditions qui préservent le 

pouvoir démocratique des membres et maintiennent l’indépendance de leur coopérative. » 

C’est très intéressant. C’est de l’autonomie à l’indépendance. Nous sommes en train de voir 

réapparaître, à travers la question des communs, des courants de pensée qui sont, me semble-t-il, 

très importants. 

Faut-il faire une différence entre autonomie et indépendance ? Je le pense. Pour faire simple, 

l’autonomie c’est une question d’ordre interne. La structure d’économie sociale, dans le cas de 

figure de la coopérative (mais c’est vrai pour une association etc.), est-elle elle-même un état de 

droit ? A-t-elle dans son mode de fonctionnement une autorégulation des statuts, en particulier 

démocratique ? Un des grands défis aujourd’hui, c’est pour cela que je trouvais très bienvenu ton 

dernier numéro de la revue de la Fonda sur la question du choc démocratique. Aujourd’hui, la 

classe politique est interpellée sur cette question de la démocratie directe, démocratie 

collaborative ou tout autre terme. Qu’en est-il du choc démocratique dans nos structures ? La 

démocratie directe, c’est très bien quand il faut embêter les politiques. Quand il faut secouer nos 

structures, qu’en est-il ? 

C’est cette question que la nouvelle génération nous pose. C’est pour cela par exemple que j’ai 

emmené le Crédit Coopératif dans cette aventure nouvelle – dont je ne sais pas très bien ce que ce 

sera, mais nous le ferons avec eux – avec Démocratie Ouverte qui a créé un incubateur autour des 

questions démocratiques. Je leur ai dit : « Je veux qu’on travaille avec vous sur deux sujets. La 

démocratie politique cela m’intéresse, mais je veux que l’on travaille sur la démocratie dans les 

entreprises et les corps intermédiaires de la société civile ». On ne peut pas se contenter de 

vouloir passer d’un État Léviathan à un État démocratique si nous-mêmes, nous ne sommes pas 

capables d’être sur un pied d’égalité avec cet État qui demain sera démocratique. 
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La deuxième question de l’indépendance, c’est plutôt vis-à-vis de l’extérieur. Cela nous renvoie à 

la question de savoir comment on veut se positionner par rapport à l’extérieur. Je pense qu’il y a 

toujours eu deux grands courants de pensée et d’action dans le monde coopératif et dans celui de 

l’économie sociale. Il y a ce que j’appelle… Je parle du slogan des coopératives. Le slogan 

international des coopératives est : « les coopératives, des entreprises pour un monde meilleur ». 

Il y a ceux qui ont toujours pensé que la coopérative est en elle-même un monde meilleur. Ce que 

j’explique, c’est une vision assez imagée, mais elle est de dire que c’est, dans notre monde 

moderne, la reprise de la vieille idée des moines. On va créer une communauté hors du monde, 

qui va en elle-même construire un monde meilleur. On retrouve ces idées dans des dimensions 

historiques, le phalanstère. Au Crédit Coopératif, on adore notre ami Fourier. C’est de dire que 

cette communauté est elle-même un monde moderne et un monde meilleur. C’est très intéressant 

de voir resurgir ces idées sur la problématique des biens communs, par exemple avec la 

coopérative intégrale à Barcelone, ou cette idée consistant à dire que ce sont ceux qui se trouvent 

dans le cercle que nous avons défini qui sont en eux-mêmes un monde meilleur. 

Il y a l’autre dimension qui est de dire que la coopérative est immergée dans le monde hic et nunc 

et que c’est cela qui va construire un monde globalement plus humain. Pour reprendre mon 

image, au Moyen Âge, il y avait les moines qui partaient dans les forêts et construisaient des 

mondes meilleurs dans la communauté. Et puis il y avait le clergé séculier, qui était avec le 

peuple et qui disait : à partir de mon évangile, de mon catéchisme, j’essaye de transformer le 

monde. C’est l’autre vision, que l’on voit très bien dans la démarche historique des coopératives 

de consommateurs par exemple. On voit bien que la première, c’était plutôt la démarche des 

coopératives ouvrières. Cette communauté de travail est elle-même un monde meilleur. 

La dérive possible de la première voie, c’est ce que j’appelle le focalisme, au sens du focalisme 

de Che Guevara. On a créé des foyers révolutionnaires, mais comment arrive-t-on à réunifier tous 

les foyers révolutionnaires entre eux pour faire la révolution mondiale ? Cela a été une des 

problématiques quand j’étais tout enfant. Je ne l’ai pas vraiment connue directement. C’est une 

des questions qui se posent aujourd’hui pour les problématiques par exemple de biens communs. 

Il y a des tas d’initiatives, de foyers d’émergence des biens communs. C’est bien, cela fait peut-

être du bien là où c’est, mais comment va-t-il se créer ou non un réseau mondial qui va faire 

quelque chose. Après on va voir comment on va inter-relier ou pas ces foyers. 
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L’autre vision est une vision instrumentale, qui est de dire que la démarche coopérative va créer 

un outil. C’est là où cela rejoint ta vision du monde, je pense, c’est peut-être l’échange qu’il y 

aura lieu d’avoir sur ce point, de dire « on va faire un business, entre guillemets ». Il ne faut pas 

le prendre au sens péjoratif. On va être assez instrumental, on va essayer d’utiliser la démarche 

coopérative pour faire changer tout le monde. 

C’est ce qu’il se passe avec le septième principe coopératif, qui est récent dans l’histoire du 

monde coopératif (cela date de 95), qui est de dire qu’une coopérative n’est pas qu’une structure 

fermée. C’est une structure qui s’ouvre au monde puisqu’elle porte un intérêt à cette 

communauté. Aujourd’hui, c’est très intéressant et c’est cela que je veux vous livrer, on voit 

apparaître (et nous y travaillons beaucoup à la Coop des communs), des phénomènes qui nous 

interpellent puisque la finalité de la Coop des communs, c’est d’essayer de faire converger le 

monde de l’ESS et le monde des communs. Nous voyons et nous sommes interpellés par des 

opérateurs du monde des communs, en particulier sur ces questions des plateformes coopératives, 

etc., qui viennent nous dire : « Attendez, les vieux « roupilleurs » des coopératives, vous avez eu 

des bonnes idées, mais vous ne vous servez pas, etc. » Donc est-ce que les principes coopératifs, 

les démarches coopératives peuvent être des outils que les communs se réapproprient pour faire 

converger les choses, voire, pourquoi pas, c’est une des questions qui se posent, dans ta 

démarche. 

La limite, c’est là-dessus que je voudrais que l’on puisse échanger les uns avec les autres, c’est 

tout de même par rapport à ces confrontations sur les questions d’autonomie. Enfin, autonomie, 

on voit bien que poussée à son extrême, c’est l’autarcie. C’est là où on retombe sur des questions 

très compliquées, le vieux débat entre l’intérêt collectif ou l’intérêt mutuel et l’intérêt général. La 

coopérative autonome de Barcelone, c’est bigrement intéressant. C’est Robin des Bois. Il faut 

surtout faire son (inaudible)* de ne pas payer l’impôt collectif, l’impôt de tous. C’est même une 

question fondamentale. Quand on se veut citoyen et que l’on considère que l’on ne doit pas 

consentir à l’impôt pour simplement permettre que sa petite communauté, fut-elle élargie, vive 

mieux, on peut se poser la question. Est-ce que la prospérité de la coopérative intégrale de 

Barcelone, ce n’est pas simplement de frauder la TVA ? Point. Je me pose quelques questions. Je 

me dis qu’a-t-on à dire face à cela ? 

Quand aujourd’hui je vois sortir un bouquin qui consiste à dire : « je souhaiterais un capitalisme 

d’intérêt général », je me demande s’il n’y a pas des dérives autour des mots ; d’intérêt mutuel 



11 

peut-être, d’intérêt collectif sans doute, d’intérêt général, je ne sais pas. Je pense que pour 

l’ADDES, il y a matière à réflexion, intérêt collectif versus intérêt général. Cela nous renvoie à 

vertu privée, vie privée, vie publique. 

Deuxième dimension, c’est la relation avec les opérateurs privés. Bien sûr, c’est la question en 

particulier de l’autonomie financière, qui est une grande angoisse du monde coopératif, pas 

uniquement, mais en particulier du monde associatif. Si c’est pour tomber sous la dépendance – 

et aujourd’hui c’est un des problèmes de fond du secteur associatif qui peut se plaindre d’avoir 

été instrumentalisé par l’État, les pouvoirs publics et les collectivités – des opérateurs privés, 

qu’est-ce que cela change ? Pour ce faire, il faut se doter d’une colonne vertébrale très forte. 

Qu’est-ce que cela veut dire, se doter d’une autonomie économique. 

Après, il y a l’inter coopération entre tous. Même avec ce scénario, on créait des petits foyers. 

Comment on va faire en sorte qu’à l’intérieur de ce monde idéal, où il y aura des sommes de 

petits biens communs ou des sommes de coopératives, il ne va pas se recréer des dominations des 

uns par rapport aux autres, des grandes coopératives par rapport aux petites coopératives, des 

grandes associations par rapport aux petites associations. Voilà en tout cas des thèmes qui me 

paraissent intéressants. 

 

M. NOGUES.- Nous allons être obligés de terminer sans trop tarder. S’il y a une ou deux 

questions dans la salle, nous pouvons les prendre. Ensuite je donnerai la parole à Yannick qui 

pourra réagir. 

 

INTERVENANT.- Je voulais simplement apporter de l’eau à votre moulin, dans la mesure où 

les mémoires, les travaux qui ont été primés, ont mis en valeur les analyses d’Ostrom, qui 

tournent autour de deux principes : le principe d’auto-organisation, qui rejoint l’autonomie, 

l’indépendance, etc., et le deuxième principe qu’elle a développé, celui de co-production 

justement entre les acteurs de la société civile, ou la société civile en général, et les pouvoirs 

publics, la sphère publique. 

Ce matin, nous avons évoqué le cas des biens communs à travers l’exemple des biens sociaux 

communs. Nous avons évoqué le cas de Ôkhra, qui illustre le fait que les corps intermédiaires de 

la société auxquels vous avez fait allusion, Jean-Louis Bancel, sont bien représentés par Ôkhra 

qui, par son statut de Scic et par la possibilité d’associer par le multi-sociétariat des collectivités 
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publiques… Dans Ôkhra par exemple, il y a le parc régional du Luberon, les départements et les 

communautés de communes. On a des possibilités d’association véritable, de partenariat 

véritable, à parts égales, de statut égal entre les deux. Lisez les travaux qui ont été primés et vous 

y trouverez de très bonnes idées. 

 

M. NOGUES.- Une dernière question. 

 

Mme GOUGENHEIM.- Isabelle Gougenheim. Je travaille avec Odile Kirchner (qui était ce 

matin à l’ouverture), à la délégation interministérielle à l’économie sociale et solidaire. 

Je voudrais revenir rapidement sur vos deux interventions qui étaient fort intéressantes. 

Yannick Blanc, vous avez très bien décrit les évolutions de l’État qui laisse la place à ce secteur 

d’innovation, d’économie sociale et solidaire. J’y reviendrai dans un instant. Avec une petite 

interrogation qui me vient de l’intervention de Jean-Louis Bancel, qui s’inquiétait un peu de 

l’autonomie de ces acteurs de l’ESS. Je dirai un mot sur le rôle de la DIESS, qui est de favoriser 

de toutes les façons possibles avec nos très modestes moyens des outils, des espaces pour faire 

progresser l’économie sociale et solidaire. Ma question s’adresse à Yannick Blanc. L’État 

Léviathan, par rapport à ces évolutions, cette nouvelle économie, comment est-ce que tu le 

projettes dans 15 ans, dans 20 ans, avec des étapes qui sont devant nous et qui sont importantes ? 

Juste un mot, la transformation digitale, que l’on n’a pas évoquée, est également un élément 

majeur à prendre en compte dans la transformation de ce paysage numérique. 

Merci, et merci pour l’organisation de cette journée. 

 

M. BLANC.- Un mot sur la remarque de Jean-Louis à propos de l’Europe. Pourquoi est-ce que 

l’Europe est un monstre ? Parce que l’administration européenne est une construction française. 

Ce sont des inspecteurs des finances et des polytechniciens français qui ont inventé la structure de 

la Commission, les directions générales, etc. C’est la notion de région. On parle de l’Europe des 

régions. On dit la région, c’est la maille européenne. Ce sont les Français qui ont inventé la 

région à la fin du régime de Vichy. Ce sont les mêmes dont les fils ont exporté, au moment de 

l’invention des fonds structurels, la région comme maille de distribution des fonds structurels en 

Europe. 
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Cette organisation administrative d’influence très française a été captée et mise au service d’une 

politique néolibérale et cela donne l’Europe, ce qu’elle est aujourd’hui. On pourrait faire un 

colloque sur le sujet, mais cette hybridation non contrôlée des cultures administratives et 

politiques donne le résultat auquel on assiste aujourd’hui. Je pense que les éléments d’analyse 

que je fournis sont partiellement applicables à la situation européenne. 

La question que l’on se pose là, c’est : quelles structures institutionnelles donne-t-on à un mode 

d’action collectif qui fait la part belle à l’émergence de nouvelles formes de communautés ? Jean-

Louis, tu évoques les communautés monacales du Moyen Âge et la coopérative intégrale de 

Barcelone. Je rappelle que la Catalogne est historiquement un des foyers de l’anarchisme 

espagnol, donc ce n’est pas tout à fait étonnant. Quand on fait de la prospective, il ne faut jamais 

oublier le passé, parce qu’il remonte par moments. 

Qu’est-ce qu’on se donne comme structure institutionnelle pour que cette capacité, l’émergence 

de ce que j’appelle les communautés d’action, c’est-à-dire à l’échelle territoriale le plus souvent, 

des collectifs composés d’acteurs issus de mondes professionnels, institutionnels différents, se 

regroupent en fonction d’objectifs ? 

Ce qui distingue les communautés d’action, comme les PTCE, comme certaines coopératives, 

comme des initiatives sociales en tous genres, de nos institutions traditionnelles, c’est qu’elles se 

forment autour de stratégies et non autour de règles statutaires. C’est le grand changement de 

l’ESS par rapport aux générations précédentes. C’est toute l’ambiguïté du débat et du résultat de 

la loi sur l’ESS. Nous avons continué à faire comme si la question de l’ESS était une question 

statutaire, au moment où l’ESS vivante était une ESS fondée sur l’élaboration de démarches 

communes stratégiques et non sur l’élaboration d’ensembles statutaires. 

Nous sommes à ce moment d’ambiguïté, et dans notre patrimoine politico-intellectuel, nous 

avons du mal à fabriquer autre chose que du statutaire pour fabriquer de l’action commune. Et sur 

le terrain en réalité, ce que nous avons envie de faire et ce que nous faisons tous les jours, c’est de 

fabriquer de la stratégie commune et non pas du statut. Je l’ai vécu comme préfet. Quand on veut, 

y compris dans le cadre d’une politique publique, lancer une action, agir sur le territoire, y 

compris au nom de l’État, que fait-on ? On réunit les gens autour d’une table et la formule de 

politesse que l’on prononce au début de la réunion, c’est « chacun laisse sa casquette aux 

vestiaires et nous allons travailler ensemble ». 
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Cette formule, c’est la formule de la communauté d’action. Quels que soient nos statuts, nos 

appartenances, nos origines, nous avons un objectif commun et nous nous construisons un outil 

stratégique commun. Il y a un phénomène qui traduit la tentative d’hybrider la logique statutaire 

et la logique stratégique, ce phénomène s’appelle la charte. Vous remarquerez que partout, dans 

notre univers d’action collective, on écrit des chartes. Un de ces jours, je vais me mettre au travail 

très sérieusement sur ce phénomène, parce que je pense qu’il dit beaucoup de choses des 

tâtonnements auxquels nous nous livrons pour fabriquer de l’action collective. C’est-à-dire, pour 

répondre à la question posée par Jean-Louis, comment on fait, à partir de l’efflorescence de la 

multiplication de cette capacité à coopérer et de ces initiatives, pour fabriquer un ensemble qui ne 

soit pas une tour de Babel, c’est-à-dire de parler un langage commun, où l’on soit capable de 

respecter la stratégie de chacun de ces groupes – car elle est légitime, souvent pertinente par 

rapport aux territoires sur lesquels elle se développe –, et néanmoins intégrer tout cela dans un 

mouvement d’ensemble qui ait du sens. 

Cet enjeu, c’est l’enjeu de la construction de l’État de demain. La crise politique que nous vivons 

démontre que nous ne savons pas l’énoncer. Nous sommes aphasiques par rapport à cette 

question. Nous sommes confrontés à cette réalité du monde, nous aspirons, une large majorité 

d’entre nous aspire à ce que l’on construise une façon d’agir ensemble qui soit comme celle-là. 

Aujourd’hui nous n’avons pas encore le langage pour énoncer la démarche, les attitudes et peut-

être même les idéaux qui correspondent à cette démarche. C’est le chantier qui est devant nous et 

c’est ce que les intellectuels de l’économie sociale et solidaire que vous êtes doivent se donner 

comme objectif. Il faut maintenant travailler sur ce point, émanciper la réflexion institutionnelle 

de l’économie sociale et solidaire des cadres politiques, idéologiques et intellectuels dont nous 

avons hérité – ils sont obsolètes. Jean-Louis en a fait la démonstration – et prendre le risque de 

commencer à construire un autre système. L’actualité politique que nous vivons montre que 

l’outillage institutionnel de la politique traditionnelle, les partis politiques, le langage des partis 

politiques, des stratégies politiques est de plus en plus inadapté à la réalité du monde dans lequel 

nous vivons. Tous les politiques sont décalés d’une manière ou d’une autre par rapport aux 

besoins de l’action. 

C’est ce moment qui est si difficile à vivre. C’est ce moment si dangereux pour nous tous parce 

qu’à ce moment-là, des solutions purement rhétoriques… Le populisme, c’est cela. Le populisme, 

c’est le langage qui singe la capacité d’agir. Le populisme est un langage qui dit l’action, il suffit 
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de dire cela. On cesse de prendre des précautions de langage, on dit les choses brutalement, on 

désigne l’adversaire, d’un trait de plume on raye des politiques publiques. Cette image de Trump 

reproduite par toutes les télés du monde, où on le voit d’un trait de plume supprimer l’accès aux 

soins appelé Obamacare, symboliquement c’est un geste d’une violence incroyable. C’est aussi 

dur que la prise du pouvoir par les Nazis. C’est un moment où tout l’héritage, toute la 

construction, toutes les couches de travail lent d’élaboration de l’action collective, de la politique 

publique est balayée d’un coup, et derrière il n’y a rien. On sait bien qu’il n’y a rien. Cela ne 

durera pas longtemps. Cette capacité à reconstruire de l’action collective, c’est vraiment le défi 

que nous avons devant nous. 

 

(Applaudissements) 

 

M. NOGUES.- Merci, Yannick. 

Juste pour conclure : l’ADDES, d’une certaine manière, a fait preuve par son histoire de 

l’autonomie qu’ont montrée à l’époque les premiers militants de l’économie sociale et solidaire, 

puisqu’ils s’étaient dotés d’un outil. Dans cette recherche d’autonomie, nous avons vu ce matin 

en écoutant Olivier Chaibi qu’entre autonomie et dépendance aux pouvoirs publics, il y avait des 

hésitations, divers courants au sein de l’ESS. Beaucoup dépend, non seulement de l’État, mais 

aussi des acteurs de l’économie sociale et solidaire et de ce qu’ils sont capables de partager entre 

eux. Nous avons à juste titre parlé du Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire où les 

relations entre l’État et les mouvements de l’économie sociale et solidaire sont débattues. 

Mais le débat sera d’autant plus riche si les acteurs de l’ESS participent au débat de façon 

autonome, adulte, et il faut qu’ils soient solidaires aussi entre eux. Autrement dit, c’est combien 

investissent-ils, par exemple dans Coop FR, mais dans ESS France aussi. Et pas seulement dans 

les relations qu’ils sont capables de nouer et où les relations stratégiques qu’ils établissent avec 

les pouvoirs publics actuels ; il faut qu’ils soient capables de s’autonomiser, de se projeter et de 

redevenir force de proposition collective. 

Le colloque de l’ADDES n’est qu’un tout petit moment de cette réflexion. Merci à Yannick, à 

Jean-Louis, à vous tous d’avoir été patients et d’avoir attendu la fin de ce colloque. J’espère que 

vous y avez trouvé intérêt. Bon retour. 
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Une quarantaine de contributions accompagnent le lancement du site Solutions 

d'associations

 - HOSPIMEDIA
 - HOSPIMEDIA - HOSPIMEDIA

Une nouvelle mobilisation associative est en train de prendre forme. Solutions d'associations, le site 

Internet porté par la fabrique associative La Fonda et le mouvement associatif, veut inspirer les 

politiques avec des solutions expérimentées plutôt que des revendications. 

La Fonda et le Mouvement associatif* ont officiellement lancé le 15 mars le site Internet Solutions 

d'associations . La perspective des prochaines échéances électorales a 

encouragé les deux partenaires dans leur projet d’élaboration d'une plateforme dédiée aux bonnes idées du 

monde associatif. Il ne s'agit pas de créer une union ou une fédération supplémentaire mais plutôt pour les 

participants de se retrouver autour d'une philosophie commune d'un large engagement citoyen. Interrogé 

par Hospimedia en marge des débats organisés pour la présentation officielle, Yannick Blanc, président de 

La Fonda, a assuré que "les messages diffusés sur le site ne sont pas des revendications. Nous n'avons pas 

voulu interpeller les candidats aux élections sur des problèmes. Au contraire, nous leur proposons des 

solutions. Il est important qu'ils voient tout ce que le secteur associatif fait. Il faut rendre plus visible la 

capacité d'action et d'initiatives des citoyens."

Recenser les actions innovantes

Ils ont ainsi souhaité "mettre en lumière et répertorier les points de vue et idées d'experts de terrain qui 

agissent au quotidien pour résoudre des problèmes structurant pour l'avenir de notre société". Le champ 

d'intervention des premiers contributeurs est volontairement vaste. Il se décline en fonction de neuf 

thématiques phares : santé et handicap, éducation et formation, emploi et économie, environnement et 

alimentation, solidarité, famille et cohésion sociale, justice et droit, culture et enfin aide au développement. 

Chaque auteur reste responsable de ses écrits. Il n'y a pas de voix unique mais des initiatives. Pour Philippe 

Jahshan, président du Mouvement associatif, le site donne aux associations une tribune qui doit leur 

permettre de se faire entendre et de prendre la parole au-delà des périodes électorales. À court terme, soit 

après les élections législatives, les deux initiateurs visent la centaine de contributions, contre une 

quarantaine actuellement. À plus long terme, Solutions d'associations pourrait devenir une plateforme 

d'échanges d'expériences et de point de vues entre associations.

Une mosaïque de contributions

Concernant les enjeux liés à la santé et au handicap, par exemple : l'Unapei, l'association pour une alliance 

science-société (Alliss) ou encore la maison de santé pluridisciplinaire de Clichy-sous-Bois (Seine-Saint-

Denis) ont posté leurs propositions. L'Unapei évoque ainsi ses actions de sensibilisation auprès des 
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candidats aux élections pour s'assurer que les revendications des personnes handicapées intellectuelles 

soient entendues des politiques. Alliss rappelle de son côté qu'elle soutient les recherches collaboratives et 

participatives associant citoyens et chercheurs souhaitant bâtir une orientation pluraliste de la recherche. Au 

chapitre de la famille et de la cohésion sociale, se retrouvent : Vacances ouvertes, Monalisa (lire l'encadré), 

le collectif pour une protection sociale solidaire, l'ÉchangeHeure, l'Unaf et Familles rurales, la Ligue de 

l'enseignement ou encore les Familles de France. Au total, ce sont une quarantaine de témoignages qui ont 

été récoltés.

En conclusion de la matinée de présentation, Philippe Jahshan a reconnu que la "démultiplication des 

expériences et des solutions énumérées sur le site ne fait pas forcément une politique publique". Pour 

autant, il a aussi déclaré que son mouvement et La Fonda avaient estimé qu'il était de leur responsabilité de 

mettre en avant les différentes formes d'actions et de permettre ainsi aux politiques de s'en inspirer. Il 

espère "inverser la pyramide de la décision collective et faire émerger l'intelligence stratégique des 

associations, acteurs d’innovation".

La contribution de Monalisa dénonce la "pauvreté en relation"

"La pauvreté en relation, autrement dit l'isolement social dont souffrent aujourd'hui 5 millions de 

Français est une nouvelle misère de nos sociétés développées, elle majore toutes les autres pauvretés, 

dégrade la santé, creuse les inégalités, isole et désespère"... Ainsi commence la contribution de la 

mobilisation nationale contre l'isolement des âgés (ou dispositif Monalisa). Interrogé en amont de la 

présentation officielle de Solutions d'associations, Jean-François Serres, référent national du dispositif, 

insiste sur l'importance de mettre en avant l'implication des citoyens et leurs capacités d'actions dans 

l'intérêt général. Soulignant que le programme Monalisa s'est développé sur ces bases, il déclare 

retrouver dans Solutions d'associations les mêmes valeurs développées par la mobilisation nationale.

Lydie Watremetz 
Ecrire à l'auteur (#) 

* Créée en 1981, la Fonda, fabrique associative, mobilise des expertises de tous les horizons pour 

valoriser le fait associatif. Quant au Mouvement associatif, il fédère plus de 600 000 associations 

réunies autour d'une vingtaine d’organisations thématiques. Son rôle est de favoriser le développement 

d’une force associative utile et créative.
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• Le 20/03/2017 à 10h47 "La communauté médicale de l'AP-HM plaide pour une gestion plus 

décentralisée de l'établissement" (http://abonnes.hospimedia.fr/interviews/20170320-pr-dominique-rossi-

president-la-communaute-medicale-de) 
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• Le 20/03/2017 à 03h00 La HAS publie ses recommandations de bonne pratique pour l'isolement et 

la contention en psychiatrie (http://abonnes.hospimedia.fr/articles/20170320-psychiatrie-la-has-publie-ses-

recommandations-de-bonne) 

• Le 18/03/2017 à 21h35 Malgré une opinion publique majoritaire, la légalisation de l’euthanasie 

divise les candidats (http://abonnes.hospimedia.fr/articles/20170318-elections-2017-malgre-une-opinion-

publique-majoritaire-la) 
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Publié le 16/03/2017 Caroline Megglé

Citoyenneté - Associations - Jeunesse

Pour la Fonda et le Mouvement associatif, la campagne "Solutions d'associations" est
une manière de valoriser la contribution des associations et de promouvoir un certain
projet de société. La plateforme, qui présente déjà une quarantaine d'initiatives, sera
enrichie  par  toutes  les  associations  volontaires.  A  l'occasion  du  lancement  de  la
démarche,  le  15  mars,  Frédérique  Pfrunder,  déléguée  générale  du  Mouvement
associatif, a répondu aux questions de Localtis.

Santé, éducation, emploi, environnement, cohésion sociale… Les associations ont des solutions et
l'ont  clamé le  15  mars  à  Paris.  Avec  leur  campagne  "Solutions  d'associations",  la  Fonda  et  le
Mouvement associatif invitent les associations à valoriser dans une plateforme les initiatives qu'elles
portent pour répondre aux enjeux de société. Une façon de sensibiliser différemment candidats et
électeurs à l'approche de l'élection présidentielle. "Nous considérons que nous sommes une offre
pour la République, nous ne sommes pas une demande", a appuyé Philippe Jahshan, président du
Mouvement associatif. "Documenter cette richesse des initiatives citoyennes est presque un devoir",
a poursuivi Charlotte Debray, déléguée générale de la Fonda. On trouve d'ores et déjà sur le site
"une quarantaine de contributions d'associations d'horizons très différents".

Les CPIE en appui des collectivités pour une restauration collective responsable

En matière d'agriculture et d'alimentation, la matinée a ainsi permis de mettre à l'honneur l'action des
quelque 2.000 Amap – les associations pour le maintien d'une agriculture paysanne – ou encore celle
des  centres  permanents  d'initiatives  pour  l'environnement  (CPIE).  Ces  derniers  "aident  les
collectivités à identifier des démarches de progrès", selon Caroline Joigneau-Guesnon, chargée de
mission sensibilisation et éducation à l'Union nationale des CPIE.
Les associations du réseau s'appuient pour cela sur une expérience réussie à Lons-le-Saunier. Sur la
base  d'une  vaste  enquête  réalisée  entre  2011  et  2013  par  700  élèves  auprès  d'agriculteurs,
d'acheteurs ou encore de cuisiniers, un programme global d'amélioration de la restauration collective
a été conduit autour des enjeux de réduction des déchets, d'approvisionnement en circuits courts, de
soutien à  l'agriculture biologique, etc. (lire la fiche expérience de Territoires Conseils "A Lons-le-
Saunier, élus, personnels de cantine et agriculteurs partenaires autour des produits bio et locaux" et
l'article dédié du supplément du magazine "We Demain" réalisé en partenariat avec la Fonda et le
Mouvement associatif).
Les CPIE, qui accompagnent les collectivités, pourraient bien se rapprocher de la Fondation Nicolas
Hulot qui propose une méthodologie d'engagement, assortie d'un logo "Mon restau responsable",
pour encourager les restaurants collectifs à s'améliorer.
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S'appuyer sur les solutions locales pour lutter contre le chômage

"Faire  ensemble  pour  accompagner  les  chercheurs  d'emploi",  c'est  ce  que propose l'association
Solidarités nouvelles face au chômage qui réclame la tenue d'un "Grenelle pour l'emploi et le travail".
Pour Vincent Godebout, Délégué général de l'association, il est urgent de mettre autour de la table
élus,  associations,  entrepreneurs  pour  "parler  de  toutes  les  solutions  qui  fonctionnent  sur  les
territoires et qui mériteraient d'être consolidées".
D'autres  associations  ou  collectifs  –  ou  fondations  ou  coopératives  -  ont  rejoint  la  plateforme
"Solutions d'associations". En vrac : Monalisa (Mobilisation nationale contre l’isolement des âgés), le
Secours Catholique, ATD Quart Monde, la Ligue de l'enseignement, Lire et faire lire...

Les candidats interrogés sur le projet de société du Mouvement associatif 

Parallèlement, le Mouvement associatif a interpellé les candidats à l'élection présidentielle autour des
trois piliers de son manifeste – "les associations renforcent le lien social, humanisent l'économie et
réveillent la démocratie". "Début avril, on mettra sur la table nos propres propositions, dans l'idéal au
regard des réponses qu'ils nous auront apportées", précise Frédérique Pfrunder, Déléguée générale
du Mouvement associatif.
L'instance qui représente une quinzaine d'associations et coordinations nationales (1) a notamment
demandé aux candidats de se positionner sur  le  service civique,  sur  les Conseils  économiques,
sociaux et environnementaux régionaux (Ceser), de préciser les mesures qu'ils comptent mettre en
œuvre pour soutenir l'emploi associatif, pour prolonger la dynamique initiée par la loi ESS ou encore
pour structurer le dialogue entre pouvoirs publics et associations.

(1) Dont le Comité pour les relations nationales et internationales des associations de jeunesse et
d’éducation populaire (Cnajep), le Comité d’étude et de liaison des associations à vocation agricole
et rurale (Celavar), la Coordination des fédérations des associations de culture et de communication
(Cofac), France Bénévolat, l'Union nationale des associations familiales (Unaf), l'Union nationale des
associations de tourisme (Unat) et l'Union nationale interfédérale des œuvres et organismes privés
sanitaires et sociaux (Uniopss).

Trois  questions  à  Frédérique  Pfrunder,  Déléguée  générale  du  Mouvement
associatif

Localtis - Où en est la déclinaison territoriale de la charte des engagements réciproques
entre associations et pouvoirs publics ?
Frédérique Pfrunder -  Le comité  de suivi  national  de la  charte  va remettre  un rapport  au
ministre mi-avril.  Il  n'y a pas un nombre de déclinaisons considérables, on en a recensé au
moins 70 - ce n'est pas exhaustif car au niveau des communes notamment c'est difficile de tout
repérer. On ne connaît qu'une charte sectorielle, celle de la Protection judiciaire de la jeunesse.
Entre la signature de la charte en 2014 et aujourd'hui, il y a eu des élections territoriales qui
n'ont pas aidé au démarrage. Au niveau des régions, ça se met en route, même si la plupart des
chartes signées ne sont pas tripartites - elles sont signées par les associations et l'Etat ou la
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région.
Les exemples existants montrent toutefois que c'est une démarche vraiment intéressante pour
un partenariat, une dynamique de construction entre associations et pouvoirs publics. Qu'est-ce
qu'on crée comme lieu de dialogue pérenne et  transversal  ?  Il  y  a un enjeu à prendre en
considération la vie associative dans toute sa diversité. L'idée est vraiment d'éviter de pousser
les associations dans une logique concurrentielle parce que les crédits baissent. Ce n'est pas si
simple et la charte n'est pas la solution à tout, c'est un outil qui peut permettre la création de
lieux de dialogue, de reconnaître le partenariat et pas juste la logique de financement.

Y a-t-il des réserves civiques territoriales qui commencent à se développer ? Quelle est la
position du Mouvement associatif sur ce dispositif ?
A notre connaissance, il  n'y a rien qui se développe vraiment. Ce qu'on souhaite c'est que,
si cela se met en place, cela se construise avec les associations. C'est un impératif pour que
cela ait un sens. Les associations sont les foyers de l'engagement bénévole : sur les 16 millions
de bénévoles, 13 sont dans des associations. Elles ont cette capacité de mobilisation, ce savoir-
faire, donc si l'Etat ne s'appuie par sur cette expertise il ne va sans doute pas se passer grand
chose.  La  réserve  civique  peut  permettre  à  des  gens  qui  n'ont  pas  envie  d'être  dans  une
association de s'engager au service de la société. Il faut que cela se construise avec les acteurs
du territoire, avec les associations qui mettent aussi leur activité au service des pouvoirs publics
– de l'Education nationale, des collectivités, etc.

Pour  que les  mouvements  qui  représentent  les  associations et  l'économie  sociale  et
solidaire parviennent à se faire entendre au moment de l'élection présidentielle, n'y a-t-il
pas la nécessité de parler d'une seule voix ?
Le Mouvement associatif est membre-fondateur de la Chambre française de l'ESS, qui a sorti un
texte auquel on a contribué (voir notre article du 9 mars 2017, ndlr) et on partage ce qui est
porté. Ensuite, les associations, qui sont une très large part de l'ESS, sont aussi plus que l'ESS.
On a des enjeux communs, mais les associations portent aussi l'engagement, la participation
citoyenne, le lien social. Et 85% des associations ne sont pas employeuses. Dix personnes qui
se mettent ensemble pour répondre à un besoin, c'est une association qui ne va pas chercher
obligatoirement à créer une activité économique. On est dans l'ESS, mais on a aussi d'autres
messages à porter.
En outre,  l'ESS regroupe des acteurs assez différents et  cela nous paraît  nécessaire qu'on
continue à reconnaître la spécificité de l'action associative qui est au service de l'intérêt général.
L'intérêt  général  n'est  pas  exactement  la  même  chose  que  l'utilité  sociale.  L'ouverture  du
périmètre de l'ESS à des sociétés commerciales à partir  du moment où elles ont une utilité
sociale crée une certaine confusion, il  nous paraît important de savoir où sont les frontières
entre les uns et les autres.

POUR ALLER PLUS LOIN

La plateforme "Solutions d'associations".
Le livret de présentation de la démarche.
Le cahier spécial "La voie des associations" du magazine "We demain".
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Les acteurs de l'ESS en campagne 09/03/2017
Solidarités - L'Odas détaille ses propositions pour une "nouvelle citoyenneté" 02/03/2017
Solidarité - L'Uniopss présente son projet de société et recueille les orientations de quatre
candidats 01/03/2017
A Lons-le-Saunier, élus, personnels de cantine et agriculteurs partenaires autour des produits
bio et locaux 05/03/2012
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Retour sur le colloque Metis/Fonda « Revenu universel »
par Danielle Kaisergruber, Fanny Barbier - 14 Avril 2017

Se passe-t-il toujours quelque chose au Sénat ? En tout cas lors du Colloque organisé par Metis et la Fonda le 6 avril dernier, de nombreux participants ont été heureusement surpris du travail des
sénateurs. Les matériaux pour la réflexion étaient nombreux : les sénateurs Jean-Marie Vanlerenberghe et Daniel Percheron ont produit un Rapport maintenant publié Revenu universel, de
l'utopie à l'expérimentation. La Fonda a animé un groupe de travail d'associations sur ce thème et Metis a publié en ligne dès l'été 2016, puis sous forme de brochure Le Revenu universel, idées et
expérimentations en France et dans le monde. Disons-le franchement, c'est une idée qui « fait son chemin », mais n'est peut-être pas encore mûre...
 

Colloque Metis/Fonda du 6 avril
 
Les intervenants ont été invités à définir ce que pouvait être le revenu universel, crédit d'impôt
généralisé ou RSA amélioré? et surtout à le mettre en regard des besoins et des mesures
existantes, ou en développement (telles le Compte personnel d'activité). Dans cette grande salle
confortable du Sénat, où (ne serait-ce qu'à cause de l'épaisseur de la moquette) les bruits de
l'extérieur parviennent peu, la voix d'Annaig Abjean, Directrice de la MRIE - Mission régionale
d'information sur l'exclusion, Territoire Zéro Chômeur Longue Durée à Villeurbanne - a porté : elle
a choisi de faire entendre, après les avoir retravaillés, les propos de ceux que les administrations
nomment les « allocataires  », les « bénéficiaires  » ou « les publics  » (quel drôle de mot quand on y
pense !). « Pas envie de faire les papiers  », « Pas envie de rendre des comptes, de se faire
contrôler, par exemple sur les priorités de son budget », « si travailler n'est pas obligatoire,
comment pourra-t-on encourager nos enfants à se former ? », « Est-ce que les formations vont
continuer pour les plus pauvres  ? ». Son avis : un revenu digne ne suffit pas pour vivre une vie bien.
Le revenu universel ne résout pas le problème de l'isolement, « ce n'est pas tant de pouvoir

compter sur personne, mais plutôt que personne ne compte sur vous  ! ».
 
L'expérimentation Territoires Zéro Chômeur de longue durée ne fait pas concurrence au bénévolat : « Pour s'engager, il faut avoir quelque chose à mettre en gage. Quand on n'a rien, on ne peut
s'engager. » Annaig Abjean a insisté comme de nombreux intervenants sur l'importance de l'accompagnement, de la fabrication du collectif laissant apparaître comme en creux la crainte que des
mécanismes automatiques ne laissent les personnes en difficulté seules face à leurs problèmes. On a pu entendre dire qu'au contraire le temps des travailleurs sociaux, des conseillers pour l'emploi
et l'insertion, libéré par l'absence de dossiers administratifs complexes à monter, leur permettrait de s'attacher aux personnes accompagnées. Le débat est ouvert.
 
Qui protéger et de quoi ?
Comment sortir des approches du type « j'y crois, j'y crois pas  » demande Yannick Blanc dès son introduction en clarifiant les différents concepts. Le revenu universel est-il la bonne réponse à la

Save web pages as PDF manually or automatically with PDFmyURL

http://www.metiseurope.eu/danielle-kaisergruber_fr_a30.html#30
http://www.metiseurope.eu/fanny-barbier_fr_a56.html#56
http://pdfmyurl.com/save-as-pdf?src=pdf
http://pdfmyurl.com/?src=pdf


« nouvelle question sociale », aux problèmes que rencontrent les systèmes de protection sociale ? Autour de cette question, les divergences sont fortes.
 
Yannick Vanderborght, de l'Université Saint-Louis de Bruxelles, a rappelé les origines du concept : le bien commun qu'est la terre tout d'abord, ou bien la richesse à partager avec l'exemple de l'Alaska
(rente pétrolière) pour bien cerner le fait qu'il s 'agit surtout ici et maintenant de transformer nos systèmes de protection sociale et selon la formule de Marc de Basquiat de « vaincre la pauvreté dans les
pays riches  » en « sécurisant les classes moyennes  ». Selon Yannick Vanderborght, le revenu universel est « une façon d'égaliser les chances, afin que chacun poursuive librement la conception d'une
vie réussie ». Il s 'oppose à la vue travailliste qui veut que « seule une vie laborieuse est une vie réussie ».
 
Delphine Chauffaut, à partir des travaux de Terra Nova, a mis en regard le revenu universel : « donner des ressources à des personnes qui n'en ont pas besoin » et les questions auxquelles on souhaite
répondre - par exemple les taux élevés de non-recours aux mesures telles que le RSA-activité (maintenant fusionné avec la Prime d'activité). Surtout, elle a cherché à « faire vivre la mesure dans le
temps  ». Imaginons que l'on crée le revenu universel : qu'est-ce que cela produit au fil du temps  ? Mécaniquement, il risque de se réduire ou de perdre son universalité (cf. les allocations familiales).
 
Alexandre Leroy de la FAGE a bien sûr souligné à quel point la jeunesse est absente des politiques sociales comme si l'on était resté à une entrée quasi automatique dans la vie active : « on fabrique
des générations pour lesquelles la puissance publique est absente, ce qui n'est pas sans effet sur l'engagement dans la société ». Le revenu universel pourrait résoudre le problème de l'exclusion des
minima sociaux dans laquelle se trouvent les jeunes. « Aujourd'hui, on acquiert les droits civiques à 18 ans, et les droits sociaux à 25 ! » Tous les intervenants se sont retrouvés pour plaider la création
d'un « revenu jeunes  » en même temps qu'ils soulignaient les réussites de la Garantie Jeunes en matière d'accompagnement.
 
Plus que des questions, les participants ont partagé des interventions, des prises de position, des problématiques à prendre en compte : « Le revenu universel peut-il permettre aux femmes de choisir
ou au contraire va-t-il les enfermer dans les contrats courts, le temps partiel et les petits boulots  ? »
 
Anne Eydoux, du CEET, reconnaît la vertu des droits sociaux attachés à la personne et non aux ménages. « Ne faut-il pas surtout s'attacher à développer de nouveaux emplois non marchands  ? », « Avec
le revenu universel, on change complètement de logiciel pour passer à un système individualiste », « L'allocation universelle n'est pas un projet de société, elle maintient en l'état les inégalités  », « Le
débat porte sur le choix entre un système individualiste ou solidaire », « Quid des services associés au revenu universel ? Une idée nouvelle pour améliorer la situation des personnes ou un aveu
d'échec ? »...
 
Crise du travail ?
« Le revenu universel risque d'accentuer la coupure entre ceux qui travaillent et ceux qui ne travaillent pas  », dit Jean-Paul Domergue de SNC (Solidarités Nouvelles face au Chômage). Plutôt qu'un
revenu universel, il faudrait un revenu de base simplifié, un appui pour accéder à une activité, car « le travail, c'est le ticket d'entrée dans la société », avec la mise en place d'un dispositif qui sécurise les
parcours professionnels.
 
« Le travail a une triple fonction : économique, sociale et de réalisation de soi », développe Martin Richer. Emilie Bourdu (La Fabrique de l'Industrie) évoque les processus de création-destruction
d'emplois faisant écho à Marcel Grignard (Confrontations Europe) pour qui les principaux risques sont la polarisation des emplois, les nouvelles formes de taylorisation et de contrôle des travailleurs et
le développement d'une économie de la rente. Plus que sur les pourcentages d'emplois supprimés par les nouvelles technologies et l'IA (intelligence artificielle), le débat porte davantage sur les
changements à apporter au travail lui-même et sur la notion de « contribution » (cf. la notion de « revenu contributif » de l'expérimentation Plaine Commune, voir l'article de Jean-Marie Bergère dans
Metis).
 
Qui dit « contribution » dit « rétribution ». Marcel Grignard rappelle l'un des effets de la création d'un SMIC en Allemagne : en payant mieux les salariés, les entreprises se prennent à envisager de mieux
les « utiliser ».
 
Jean-Marie Bergère reprend, du point de vue de la démocratie et du vivre ensemble, la nécessité de l'inconditionnalité comme moyen de « stopper le cycle donner/recevoir », le devoir de reconnaître la
contribution de chacun, pauvre ou non, « Tous ont des richesses et des compétences. »
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Quelques-uns des échanges encore. « Vous pensez tous emploi universel et emplois qui ont du sens (!) et vous oubliez la fatigue du compromis salarial sur laquelle est basée notre société. » « Ce
n'est pas la désincitation au travail que pourrait créer le revenu universel qui est à craindre, mais la désincitation au consentement à la solidarité collective ».
 

Le revenu universel, un « formidable révélateur » de la crise du système
Derrière les approfondissements des uns et des autres, on sentait bien les sentiments : les « pour » et « contre »... Tous reconnaissent néanmoins une vertu au revenu universel, celle d'ouvrir un débat
de société. « Veut-on une société qui se fracture ou qui construit de nouvelles solidarités  ? En regard, la question de la redistribution est annexe ».
 
Pour Roger Sue, « la forme du lien social a toujours été associée à la manière de produire de la valeur, donc au travail. » Aujourd'hui, nous avons du mal à intégrer que « la production de valeur se
déplace vers la production de l'individu, du capital humain. Après avoir investi dans la terre, dans l'industrie, dans les services, nous devons investir dans l'individu. »
 
Le sujet majeur est celui de réinventer une manière de faire citoyenneté. « Le revenu sans les services associés, ça ne marche pas  ! » Les expérimentations présentées lors de cette journée doivent
permettre de « découvrir les conditions qui permettent de changer les choses, dit Annaig Abjean, elles ne sont pas là pour nous rassurer. Leur évaluation reste à inventer. Avec les gens qui la vivent. »
 
« Le débat reste ouvert et il ne se terminera pas avec l'élection présidentielle » a promis le sénateur Vanlerenberghe lors de la conclusion de cette journée annonçant d'autres réflexions à venir sur le
revenu, le travail, l'activité, l'emploi... réflexions que va poursuivre la Fonda et qui trouveront un écho dans les pages de Metis.
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Revenu universel ou comment reformuler la question sociale
par Claude Emmanuel Triomphe - 17 Avril 2017

Chômage de masse persistant et segmentation du marché du travail, déstructuration des corps intermédiaires et délégitimation de la classe politique, mise en cause des modes d'intégration et
panne de l'ascenseur social, primat de l'individu sur le collectif et précarité de la règle commune, divisions accentuées de l'espace de vie - habitat, écoles, loisirs, - que certains ont qualifié
d'apartheid etc. : notre vivre ensemble ne va plus de soi et ce qui fait société est profondément remis en question. Si les Français ne sont pas seuls à partager ces questions, elles atteignent chez
nous une sorte d'intensité, voire un paroxysme, qui étonne voire effraie nos voisins. La colère qui gronde pourrait bien être dévastatrice. C'est dans ce contexte tumultueux que Benoît Hamon
s'est fait le héraut du revenu universel.
 

Sa proposition, l'une des rares originales du débat présidentiel, a un mérite essentiel : celui de
nous obliger à débattre dans des termes nouveaux des questions du travail, des revenus, de la
pauvreté , de la protection sociale, des inégalités et de bien d'autres encore. Ce fut le sens du
colloque co-organisé par Metis et la Fonda durant lequel les très riches débats et interventions ont
montré la diversité autant que la complexité des enjeux d'une telle mesure. J'en retiendrai pour ma
part cinq.

Celui de l'avenir du travail et de sa centralité d'abord. Serions-nous arrivés dans une finitude du
travail comme certains le prétendent ou le craignent ? Le chômage de masse, les robots et
demain l'intelligence artificielle n'en seraient-ils pas les signes les plus marquants ?
Indéniablement, nous faisons face à une crise durable de l'emploi (qui touche plus la France que
certains de ses voisins). Mais peut-on parler d'une crise du travail ? La confusion entre les deux
notions, en particulier chez les politiques français et européens, est devenue si courante qu'il faut
nous en méfier fortement. Le salariat est peut-être menacé (même s'il ne se porte pas si mal
aujourd'hui). En va-t-il de même du travail entendu comme la réalisation d'une activité productive,
rémunérée ou non, doublée d'une réalisation de soi ? Les chiffrages partiels et par ailleurs
contestés qui courent çà et là ne sauraient tenir lieu de certitude. Le potentiel d'activité de l'homme
semble infini. Les hérauts de la fin du travail l'auraient-ils oublié ? Par contre les frontières entre

emploi, travail et activité, y compris de type bénévole, tendent bel et bien à s'estomper. Et sur ce point comme sur bien d'autres, nos mots et nos catégories ont du mal à décrire les mutations en cours.
Bref, crise du travail ? Pas si sûr.

Celui des prestations sociales ensuite. Leur financement est tout sauf anodin et la proposition Hamon, pour ne parler que d'elle, a déjà dû en rabattre à cause de cela. Au risque de perdre en
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universalité. Mais au-delà, un tel revenu, dans toutes ses versions, repose sur l'impôt pour être ensuite redistribué. Mais faut-il le donner à tous sans condition, d'où son appellation, universelle ou bien
ne l'attribuer que sous conditions (d'âge, de revenus, d'emploi etc..) ? Devient-il alors une sorte d'allocation sociale unique (qui fusionne un certain nombre d'allocations voire toutes) ou un revenu qui
s'ajoute à certaines d'entre elles ? Enfin son montant doit -il être unique ou varier selon un certain nombre de critères pour échapper à la critique d'u impact non négligeable sur les inégalités ? A ces
interrogations sur le versant de la redistribution s'ajoutent celles sur les contributions. En d'autres termes le revenu universel doit-il faire l'objet d'un échange ? Ou bien est-il en lui-même une
reconnaissance de la contribution de chacun à la société ? De nombreuses associations engagées dans la lutte contre la pauvreté insistent sur le fait que ce qui fait la dignité de l'individu, et notamment
des plus pauvres, c'est non pas de recevoir de l'argent mais de faire quelque chose en échange de cet argent. Qu'il s 'agisse d'un emploi traditionnel, d'une activité non salariée voire d'un engagement
bénévole au service d'un projet ou d'une cause. Ce qui vaut pour les pauvres vaut aussi pour les jeunes. A rebours des idées reçues, la plupart des gens ne veulent pas d'un chèque ni d'une aumône fût-
elle de quelques centaine d'euros. Un ami britannique me faisait remarquer d'ailleurs que l'idée d'un revenu octroyé est fondamentalement contraire aux valeurs du syndicalisme, et particulier d'un
syndicalisme qui n'a jamais beaucoup attendu de l'Etat comme c'est le cas au Royaume Uni mais aussi dans la plupart des pays nordiques.

Autre enjeu, celui des services associés. Dans la version libérale du revenu universel, son versement constitue l'une des rares obligations économiques de la société à l'égard de l'individu. Il a pour
effet aussi de libérer l'entreprise de la quasi-totalité de ses responsabilités : sur ce point après l'hyper responsabilisation qui fut la tendance dominante du droit français, ne risque-t-on pas d'aller vers
une sous responsabilisation ? Mais au-delà de ces questions importantes et des montants évoqués, le problème est plutôt de ce à quoi donnerait droit un tel revenu et la façon dont il couvrirait les
besoins de base : alimentation, éducation, santé, logement (problème plus qu'aigu pour les plus jeunes et les plus pauvres). Autrement dit, c'est l'accès à ces services, auxquels on devrait ajouter ceux
liés aux transitions professionnelles, et à de vrais accompagnements éducation de qualité et à un logement, qui compte et non la somme nominale. Le revenu universel ne réglera rien si des progrès
importants ne sont pas réalisés en la matière, si on ne transforme pas profondément notre système social, à commencer par l'éducation. A défaut, il pourrait même être une source de détérioration. Bref,
va-t-on vers une sorte de monnaie de singe ou vers de vrais droits de tirages sociaux !

L'individualisme du revenu universel, et donc du rapport entre l'individu et le collectif, pose aussi question. Dans sa conception même le revenu est une allocation individuelle. Et quelles que soient
ses versions, il repose sur le postulat de la liberté d'un individu pour l'utiliser à sa guise. Ce faisant, la proposition élude le caractère collectif de la vie en société comme de l'activité humaine. Or le lien
social est indissociable de l'activité, du faire et du créer. Le pouvoir d'agir, consubstantiel à la notion de citoyenneté, se situe dans une interaction entre l'individu et le collectif. Avec un tel revenu, je reçois
mais pour quoi faire ? Comment et avec qui ?

Révolution ou expérimentation ? Tel est le dilemme auquel l'introduction d'un tel revenu nous renvoie. Révolution car on l'a vu c'est un tout un système qu'il se propose de bouleverser, ce qui peut, dans
le contexte actuel, faire peur mais aussi attirer ! Mais beaucoup de ses porteurs se proposent, aux fin de démonstration, de procéder d'abord à des expérimentations. La question est alors de savoir ce
que l'on expérimente. Ce qui est en cours qu'il s 'agisse de de Rotterdam, la Finlande ou de la Gironde est très limité : non seulement un faible nombre d'individus est choisi mais leurs caractéristiques
sont toutes sauf aléatoires puisqu'il s 'agit de publics ciblés. Sans parler du mur fiscal auquel se heurtent ces expérimentations : si on peut toucher à tout sauf l'impôt, qu'expérimente-ton vraiment ?

Ces enjeux et les questions fondamentales qui lui sont associées n'enlèvent rien au mérite principal du revenu universel qui est de nous obliger à repenser, reformuler la question sociale. Née dans
ces termes au 19ème siècle, la question sociale désignait l'état d'interrogation profonde, le désarroi, dans lesquels se trouvent logés politiques moralistes, intellectuels et citoyens de tous bords face à
la transformation radicale du travail provoquée par la révolution industrielle. Plus proche de nous, Robert Castel définissait la question sociale commet quelque chose « d'essentiel qui concerne les
racines profondes du vivre ensemble ». Il rejoignait ainsi de nombreux sociologues pour qui la question sociale est « l'aporie fondamentale sur laquelle la société expérimente l'énigme de sa cohésion
et tente de conjuguer le risque de sa fracture ». Et c'est bien de cela dont nous avons besoin aujourd'hui. La question sociale contemporaine a besoin de nouveaux concepts, d'une nouvelle grammaire
et de nouveaux mots. A ce stade, il est difficile de savoir si le revenu universel en fait partie. Mais ce qui est certain c'est qu'en s'emparant de la question des revenus, et donc de nos moyens de vivre, il
est une formidable provocation à penser.
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Une nouvelle grammaire
de l’intérêt général

PAR YANNICK BLANC 1

L’année 2017 étant une année d’élections importantes dans di vers
pays occidentaux, Futuribles a décidé de se pencher sur le manque
de vision régulièrement dénoncé dans les commentaires de la vie
politique, en publiant une série d’articles sur le sujet. Ce déficit est-
il réel, quelles en sont les raisons et comment pourrait-on y remé-
dier ? Après deux premiers articles publiés dans le numéro de mars-
avril 2017, nous poursuivons l’exercice avec cette analyse de Yan nick
Blanc montrant combien le système institutionnel tel qu’il s’est
construit en France au fil du temps, est aujourd’hui dépassé et ina-
dapté à la façon dont la société fonctionne. Ce que l’auteur appelle
«  la matrice tutélaire  », qui consistait à construire la politique et
faire fonctionner les institutions par le haut (en édictant des règles
en phase avec les valeurs de la société, pour en réguler les usages),
est aujourd’hui en décalage avec la propension croissante des ci -
toyens à s’organiser en communautés d’action selon des mo dalités
très différentes, où l’usage occupe le premier rang. L’État doit-il s’ins -
pirer de cette logique bottom-up pour orchestrer sa vision straté-
gique et les moyens de la mettre en œuvre ? C’est en tout cas à la
mise en place d’une nouvelle grammaire de l’intérêt général autour
de ce triptyque règles / valeurs / usages qu’appelle ici de ses vœux
Yannick Blanc. S.D. ■

Dans le n° 417 de Futuribles, Jean-Paul Delevoye dénonce, avec la lucidité
qui est sa marque de fabrique, le divorce qui s’est installé entre diri-

geants politiques et citoyens, en mettant l’accent sur l’incapacité du poli-
tique à donner un sens collectif à la dynamique pourtant omniprésente des
initiatives entrepreneuriales et sociétales 2. Il en appelle au renouveau d’une

1.   Préfet, haut commissaire à l’Engagement civique, président de La Fonda.
2.   Delevoye Jean-Paul, « Crise ou renouveau de la démocratie ? Le pouvoir et la vision », Futu -
ribles, n° 417, mars-avril 2017, p. 5-12.



vision forte de l’intérêt général. Tout en partageant la même aspiration éthique,
je voudrais essayer de montrer que, quelles que soient les qualités attendues
des responsables politiques, elles ne pourront s’exprimer que si ceux-ci
prennent la mesure de la mutation de la façon de faire société en France.

L’emboîtement des institutions
L’intérêt général n’existe pas en soi. Il échappe d’ailleurs à toute définition

et nous sert à qualifier l’empire des choses que nous avons en commun, aux -
quelles nous attachons une valeur qui échappe à la quantification. Lorsque
nous l’invoquons, c’est précisément parce que les institutions qui organisent
l’action collective ne nous ont pas permis de saisir une situation, un enjeu
ou une finalité de l’action. Le désarroi que nous ressentons aujourd’hui ré -
sulte du constat que nos institutions s’éloignent inexorablement des be soins
et des finalités de l’action. Par institutions, j’entends ici l’ensemble des règles
(obligations, interdits, sanctions), des valeurs (idéaux, repères, symboles,
mythes) et des usages (habitudes, pratiques, traditions, savoir-faire) qui nous
permettent de faire société. Ma thèse 3 est que, pour que la société soit consti-
tuée, il faut que les institutions s’emboîtent les unes dans les autres, obéissent
à une grammaire commune 4. Or le propre de la société française est de
s’être construite, à partir de l’État, selon un emboîtement rigoureusement
pyramidal d’institutions dont la matrice commune est la relation tutélaire :
le dominant (hiérarque, sachant, représentant) exerce un pouvoir légitime
sur le dominé (subordonné, apprenant, mandant) à condition que ce soit au
bénéfice du dominé, ou qu’il y ait au moins promesse de bénéfice pour
celui-ci 5. La situation d’inégalité est alors justifiée au nom de l’intérêt géné-
ral, c’est-à-dire par la distribution équitable des bénéfices, voire par l’établis-
sement d’un optimum de Pareto. 

On retrouve cette matrice dans l’ensemble des institutions qui ont fa çonné
la société : l’Église, l’École, la science, la médecine, les grands corps d’ingé-
nieurs, l’administration… La matrice tutélaire s’imprime non seulement dans
les institutions publiques mais aussi dans les institutions privées (entreprise,
syndicat, parti, association) où l’individu lambda retrouvera et la figure tuté-
laire (le cadre, le délégué, le dirigeant) et la proposition de parcours initiatique
(école et cursus honorum) lui ouvrant la possibilité d’y accéder à son tour.
Danièle Hervieu-Léger 6 a montré comment le code civil avait transposé dans
l’ordre social le modèle catholique de la famille, instituant en droit la rela-
tion tutélaire entre l’homme (« chef de famille ») et la femme. L’emboîte -

3.   Cf. Blanc Yannick, Après le Léviathan. L’État dans la grande transition, Paris : La Fonda édi-
tions, 2016 (analysé in Futuribles, n° 416, janvier-février 2017, p. 122-124 [NDLR]).
4.   J’utilise ici le mot grammaire au sens que lui donne Noam Chomsky : un nombre limité de
règles permettant de générer un nombre illimité d’énoncés, repris par Elinor Ostrom dans Under -
standing Institutional Diversity, Princeton : Princeton University Press, 2005.
5.   Promesse que François Dubet qualifie de « programme institutionnel ». Cf. Le Déclin de l’ins-
titution, Paris : Seuil (L’Épreuve des faits), 2002.
6.  Hervieu-Léger Danièle, Catholicisme, la fin d’un monde, Paris : Bayard, 2003.
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ment des institutions n’est évidemment pas une exception française, mais
la France est sans doute le pays qui a poussé le plus loin l’exact ajustement
des institutions les unes aux autres, sous la triple égide de la République, du
savoir et du service public. Il se traduit par un strict alignement des règles,
des valeurs et des usages : la conjonction de la loi et du savoir structure
l’orga nisation et la pratique de l’administration, laquelle se réfère aux va -
leurs du service public. Parmi celles-ci, l’universalité, l’égalité et la proxi-
mité assurent son inscription dans les usages de la société.

La matrice tutélaire s’efface et l’emboîtement des institutions se défait
progressivement au cours du dernier tiers du XXe siècle. La loi du 13 juillet
1965 met fin à l’incapacité de la femme mariée qui peut désormais ouvrir
un compte en banque et exercer une profession séparée sans l’autorisation
de son mari ; c’est en 1970 que la notion de chef de famille disparaît du
code civil. La loi instaurant les droits du citoyen dans ses rapports avec l’ad-
ministration date de 1978. La loi de 1982 portant décentralisation supprime
la tutelle de l’État sur les collectivités territoriales. Le combat des associations
de malades du sida va remettre en cause la relation tutélaire entre le méde-
cin et le patient. La loi de 1989 sur l’éducation place l’élève « au centre » de
l’institution scolaire. Le service militaire est suspendu en 1996. On pourrait
ainsi multiplier les signaux plus ou moins faibles qui témoignent du dé -
mantèlement du paradigme sur lequel se sont édifiées les institutions à
toutes les échelles. Avec l’avènement du mode de production numérique, le
début du XXIe siècle voit enfin disparaître la base matérielle de la matrice
tutélaire qu’étaient la production, la détention et la rétention des informa-
tions, des savoirs et des connaissances. Ceux-ci deviennent matériellement
accessibles avant que l’open data ne s’impose à la faveur de l’affaire Wiki -
leaks comme un principe clef de la démocratie. Enfin, l’égalité entre les
hommes et les femmes, si elle est loin d’être partout effective, est incontes-
tablement devenue une valeur des sociétés démocratiques 7.

La transition institutionnelle
Cet ensemble de mutations, touchant de manière irréversible toutes les

échelles de l’organisation sociale, de la plus globale à la plus intime, peut
être qualifié de transition institutionnelle. Loin d’être un long fleuve tran-
quille, celle-ci provoque une multitude de fractures et de frictions vécues
comme autant de crises : « montée de l’individualisme », « crise des va -
leurs », « crise de l’autorité », « perte des repères », autant d’expressions qui
témoignent d’une sorte de souffrance de la transition, et qui génèrent de
très fortes tensions idéologiques et politiques. Sans surprise, les mutations
de l’École et de la famille sont celles qui suscitent les affrontements les plus
vifs, ces deux institutions étant à la charnière de l’héritage républicain et de
l’héritage catholique de la société française. Les tenants de l’École républi-
caine mènent une guerre (verbale) sans merci contre le « pédagogisme »,

7.   Non sans étonnement, j’ai entendu récemment un jeune militaire la citer en exemple de ce
que sont les valeurs de la République lors d’une journée de défense et de citoyenneté. 
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accusé d’organiser la ruine de la civilisation 8 ; quant à La Manif pour tous,
chacun connaît sa vision apocalyptique des conséquences du mariage homo-
sexuel et de la gestation pour autrui.

C’est dans ce contexte qu’il faut à mon sens replacer l’effondrement des
partis politiques que l’on peut observer un peu partout en Europe et auquel
la campagne présidentielle a donné un tour particulièrement spectaculaire
en France. Le parti, dès lors qu’il désigne autre chose qu’un groupe parle-
mentaire, comme le furent les Tories et les Whigs dans l’Angleterre du XIXe

siècle, est une institution régulatrice de la tension existant entre la dimension
représentative de la démocratie et le fonctionnement tutélaire de l’État. Le
parti, dans sa fonction bottom-up, structure la représentation et permet de
donner un contenu identifiable au mandat électoral, garantissant la cohé-
rence de celui-ci malgré la prohibition du mandat impératif. Dans sa fonc-
tion top-down, il permet l’instauration de règles de comportement politique
(la « discipline de parti ») et légitime l’existence d’un pouvoir hiérarchique
émanant de son groupe dirigeant. L’articulation entre les deux fonctions est
assurée par la formation que le parti dispense à ses militants et par l’ascen-
sion sociale qu’il promet aux meilleurs d’entre eux. Indispensable à la vita-
lité démocratique, le parti n’en est pas moins une institution essentiellement
hiérarchique, ce qui lui permet de servir de sas entre la multitude des opi-
nions et l’unité de l’appareil d’État. Le destin aussi médiocre que chaotique
du parti écologiste en France illustre d’ailleurs assez bien l’incompatibilité
entre cette dimension hiérarchique et une conception purement horizontale
de l’exercice démocratique. Lorsque la matrice tutélaire cesse d’assurer l’em-
boîtement des institutions, les partis deviennent plus ou moins rapidement
dysfonctionnels. Le pouvoir disciplinaire s’y affaiblit, laissant libre cours à
la multiplication des fractions et à l’hypertrophie des ego. La fonction d’in-
tellectuel collectif se dilue au profit des groupes d’experts et des think-tanks.
Aucune utilité ne vient bientôt plus justifier la clef de voûte que constitue
l’unité du parti. Ce mot a d’ailleurs disparu de la bouche des élus, volontiers
remplacé par l’expression « famille politique », avec ce que cela sous-entend
de violence et de passions, d’alliances et de désunions… 9

Privée de ses moyens traditionnels de structuration, l’action collective n’en
a pas pour autant perdu de sa vitalité. Tous ceux que leur métier, leurs fonc-
tions ou leur engagement amènent à sillonner le territoire et à pratiquer les
divers secteurs de la société font le même constat : très loin de la « société
bloquée » ou du « pays à redresser » que fustige une certaine rhétorique, ils
observent un pays où fermentent de toutes parts innovations et initiatives,

8.   Pour un exemple récent dans une bibliographie interminable, voir Barjon Carole, Mais qui
sont les assassins de l’École ?, Paris : Robert Laffont, 2016. Exemple d’autant plus intéressant qu’il
émane non d’un porte-parole habituel des opinions conservatrices mais d’une journaliste che-
vronnée du Nouvel Observateur.
9.  Je ne prétends pas pour autant qu’il y ait jamais eu un âge d’or des partis politiques. À la
veille de la révolution d’Octobre, Lénine qualifiait lui-même le parti bolchevik de « fédération
négociée de groupes, de fractions et de tendances ». On sait à quel prix il finit par en assurer
l’unité pour créer ce qui allait devenir pendant quelques décennies, et ce dans de nombreux
pays, « le Parti ». 
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que ce soit sous la forme d’entreprises, de collectifs, de projets des collecti-
vités locales, ou tout simplement du sens que beaucoup recherchent dans
le service de l’intérêt général 10. Et tous s’interrogent sur le plafond de verre
qui sépare ce pays réel de la nation dépressive dont les Français donnent
collectivement l’image. Le diagnostic s’impose : c’est celui d’un écart gran-
dissant entre l’architecture des institutions françaises et les formes que
prennent l’action collective et le lien social 11.

Les communautés d’action
C’est désormais l’« associativité » qui est la matrice de l’action collective,

c’est-à-dire l’ensemble des formes institutionnelles qui permettent de mettre
en commun, en vue d’un projet, des connaissances, des activités, des capa-
cités d’action. Ayant eu l’occasion, comme préfet, d’observer de près com-
ment s’organisait l’action collective sur les territoires et d’en être moi-même
partie prenante, et parfois instigateur au titre des politiques pu bliques que
je mettais en œuvre, j’ai appelé « communauté d’action » cette forme émer-
gente. Communauté parce qu’elle repose le plus souvent sur l’existence de
liens créés par la proximité, l’expérience partagée, les habitudes qui per -
mettent de créer une relation de confiance sans préalables formels : le col-
lectif se forme et s’identifie comme tel sans cadre institutionnel préexistant.
Communauté d’action parce que ce qui la lie est le projet et parce que, à la
différence des communautés organiques (ethniques, claniques, religieuses
ou même corporatives), sa raison d’être est de réunir des membres qui appar-
tiennent en même temps à d’autres communautés (institutions publiques,
entreprises, communautés professionnelles, réseaux associatifs, etc.). Les pôles
de compétitivité 12, les pôles territoriaux de coopération économique 13, les
34 plans industriels sont autant de communautés d’action organisées par la
puissance publique. Mais celle-ci emprunte parfois le chemin de la commu-
nauté informelle comme lorsqu’en septembre 2015, étant préfet du Val-d’Oise,
j’ai suscité la création d’un collectif d’associations pour organiser, avec les ser-
vices de l’État et les collectivités locales, l’accueil de 200 réfugiés venus de Mu -
nich. Autre modèle, le programme Monalisa (Mobilisation nationale contre
l’isolement des âgés) 14 a été lancé à l’initiative d’un collectif d’associations,
avec le soutien de l’État et la participation de collectivités territoriales. Il consiste
en l’organisation d’équipes citoyennes locales, regroupant services sociaux,
associations, citoyens bénévoles et jeunes volontaires en service civique, qui
n’appliquent pas un programme mais prennent des initiatives dans un cadre
éthique et méthodologique élaboré sur la base de l’expérience associative.

En observant la gouvernance des communautés d’action, on voit émerger
une nouvelle grammaire de l’action collective. Les organes de la décision ne

10. Voir notamment le site Internet http://www.solutionsdassociations.org/
11.  Cf. Sue Roger, La Contresociété, Paris : Les Liens qui libèrent, 2016.
12. Site Internet http://competitivite.gouv.fr/ 
13.  Voir le Labo de l’économie sociale et solidaire, site Internet http://lelabo-ess.org/ 
14. Site Internet http://www.monalisa-asso.fr/ 
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sont ni le bureau, hérité des sociétés savantes et des assemblées parlemen-
taires, ni le conseil d’administration venu des sociétés commerciales, mais un
comité de pilotage (copil), fréquemment secondé par un comité technique
(cotech) et des groupes de travail ou équipes-projet. Gouvernance essentiel-
lement collégiale donc, au sein de laquelle se déploieront les phénomènes
habituels du leadership, de la conflictualité et de la négociation. L’essentiel
n’est cependant pas là mais dans le réagencement des énoncés institution-
nels qui fondent et légitiment la gouvernance. 

À la hiérarchie [règles > valeurs > usages] qui structurait nos schémas d’ac-
tion collective se substitue une triangulation dans laquelle l’usage occupe la
première place dans l’ordre des raisons. Il faut ici entendre l’usage au sens
large, tel qu’on le trouve dans les démarches de design social (on pourrait aussi
parler de praxis) : métiers et savoir-faire des parties prenantes, utilité sociale
du projet, expérience de l’utilisateur (user experience ou UX). L’usage et l’utili-
sateur sont au cœur du projet et ont une place dans la gouvernance. L’énoncé
institutionnel correspondant à l’usage est la stratégie (objectifs-moyens ;
mé thode-calendrier). Le deuxième côté du triangle est celui des valeurs :
celles-ci s’énoncent en même temps que le projet lui-même et permettent
de l’inscrire dans un système de sens, soit parce qu’elles en éclairent la fina-
lité (développement durable, société inclusive, égalité et dignité des per-
sonnes, respect de la diversité, etc.), soit parce que cet énoncé permet de
vérifier la compatibilité entre les systèmes de valeurs éventuellement diffé-
rents portés par les parties prenantes. Le troisième côté est celui DES règles,
alors que LA règle dominait jadis le système pyramidal. La stratégie et les
va leurs, et non les règles, orientent l’action ; celles-ci sont considérées comme
des ressources et des contraintes, voire comme des facteurs de risque.

La forme que revêt l’énoncé simultané de la stratégie, des valeurs et des
règles, et qui permet de déterminer le centre de gravité du triangle propre
à la communauté d’action est la charte. Il ne s’agit pas d’un document juri-
dique, mais il exprime un engagement collectif et mutuel des parties pre-
nantes. Dans leur extrême diversité de contenu, de longueur et de plan, les
chartes ont pour fonction commune d’expliciter la compatibilité des règles
respectées, des valeurs invoquées et des finalités poursuivies par la commu-
nauté d’action.

La relation qui unit les membres de la communauté d’action est l’engage-
ment : ni adhésion (fusion des individus dans le collectif) ni contrat (échange
d’obligations réciproques), l’engagement relève à la fois de la promesse col-
lective et de la reconnaissance de chacun des individus qui y contribuent. 

La capacité d’agir 
comme enjeu démocratique

Le partenariat, le collectif, le réseau, le coworking, le pôle, l’écosystème, l’en-
treprise élargie, les communs sont autant de façons de nommer les formes
émergentes de l’action collective. L’entreprise n’échappe pas à cette mutation
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lorsqu’elle réduit le nombre des niveaux hiérarchiques ou s’avise de déman-
teler l’accumulation des procédures de contrôle et de reporting. Ce phéno-
mène implique-t-il la pure et simple disparition du politique au profit d’une
vitalité propre à la société civile ? Celle-ci peut-elle s’instituer par la seule ca -
pacité d’entreprendre et de mettre en commun de ses membres ? La façon
dont on peut formuler la réponse à ces questions trace les linéaments de ce
que peut être aujourd’hui un projet démocratique.

Reprenons les trois catégories de base de notre grammaire : 

w Les règles : la prolifération normative est le symptôme majeur de l’épui-
sement de l’ancienne grammaire. Le discours politique ne parvient pas à
sortir de la schizophrénie consistant à proclamer l’avènement de la simpli-
fication mais à manifester sa volonté d’agir par l’annonce de nouvelles lois ou,
mieux, d’ordonnances permettant de couper court à l’entropie de la contro-
verse démocratique. Il faut se résoudre à admettre que la loi n’est plus l’ex-
pression de la volonté générale mais que tout énoncé juridique vient modifier
et / ou perturber un système juridique aux sources et aux ressorts multiples.
Le paradoxe ultime est qu’en raison de sa complexité, le droit nous gouverne
désormais sous l’empire du risque juridique et paralyse l’action. Nous avons
non seulement besoin, comme le réclame régulièrement le Conseil consti-
tutionnel, d’améliorer la qualité de la loi, mais aussi de conduire une véri-
table politique de régulation, c’est-à-dire de subordonner les règles aux fina-
lités de l’action. Cette maxime vaut bien sûr pour les règles de droit, mais
pourrait aussi inspirer un peu de recul par rapport à ce que d’aucuns pré-
tendent être « les lois de l’économie ». Lorsque l’entrepreneur, l’élu local ou
l’acteur social réclame de la simplification, il ne s’agit pas de mettre les for-
mulaires en ligne, mais de reconnaître que la finalité de son action est légi-
time indépendamment de sa conformité à un système juridique qui, n’étant
plus subordonné à une norme fondatrice, n’est plus porteur de sens.

w Les valeurs : c’est donc bien en termes de valeurs et non de droit qu’il faut
juger la finalité de l’action. Le politique est doublement pris au piège de ce
déplacement de l’axe d’emboîtement des énoncés institutionnels. En effet,
les valeurs créent des obligations, mais à la différence des règles, elles sont
librement choisies par les individus et par les groupes. Certaines valeurs sont
consensuelles (comme celles citées supra), d’autres non, qu’elles soient de
nature religieuse ou purement éthique (la condition animale, pour citer une
valeur émergente qui bouscule les politiques publiques). Le politique doit
donc à la fois réguler la compatibilité des valeurs dans la société (ce qu’on
appelle le « vivre ensemble ») et démontrer que la finalité de l’action qu’il
mène répond à des valeurs. L’actualité montre à quel point le rôle de l’éthique
dans l’emboîtement horizontal des institutions est mal compris des poli-
tiques. La place centrale prise par la laïcité, l’impératif de transparence, le
besoin d’autorités indépendantes, l’exigence de l’éthique personnelle des di -
rigeants sont autant de facteurs qui déstabilisent le système politique alors
qu’ils sont en train de devenir l’armature de sa légitimité. 

w L’usage désigne à la fois l’ensemble des règles et des valeurs communé-
ment admises dans une communauté donnée, et l’ensemble des capacités
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qui permettent d’agir. Dans la communauté d’action, la confiance ne s’ins-
taure pas, elle est le fruit de l’usage. On sait qu’elle est l’ingrédient indispen-
sable à la formulation d’un projet et à la construction d’une démarche stra-
tégique. Chacun de nous déploie sa capacité d’agir (son conatus aurait dit
Spinoza) en choisissant la ou les communautés d’action dans lesquelles s’in-
carnent des valeurs qui donnent du sens à son action. Ce que nous atten-
dons de la démocratie est de garantir la pluralité des choix, la viabilité juri-
dique et l’intégrité éthique des communautés d’action. 

Règles, valeurs et usages s’inscrivent ainsi dans une boucle de rétroactions
dont se nourrit en permanence le corps politique. La meilleure loi, les va -
leurs les plus solides sont celles que l’on respecte sans y réfléchir et qui sont
donc inscrites dans les usages. On voit assez bien comment la gouvernance
s’élabore et s’installe empiriquement dans ce contexte : partenariats, équipes
de projets et instances de pilotage entrent sans bruit dans nos habitudes,
créant sans révolution ni Constitution quelque chose comme un nouveau
régime. Celui-ci corrige en permanence ses fragilités ou son instabilité en
créant de nouvelles instances de régulation sous forme d’agences et d’auto-
rités indépendantes. Un État-patchwork prend progressivement la place de
l’architecture régalienne qui faisait notre fierté. Ce dessin permet-il d’avoir
un dessein collectif ? Cette gouvernance a-t-elle besoin d’un gouvernement ? 

La vision : justice et stratégie
Pour que le politique referme la fracture qui le sépare des citoyens, il lui

faut non seulement adopter et articuler le langage correspondant à cette
nouvelle grammaire des institutions, mais encore faire la preuve que le
mandat qui lui est confié apporte quelque chose à une société qu’il ne
contrôle plus. En un mot, il doit troquer la posture tutélaire que lui conférait
l’architecture régalienne des institutions contre celle de « tiers garant » d’une
société démocratique 15. La vision que l’on attend de lui repose d’abord sur
la mobilisation des connaissances et des savoirs dispersés dans le corps so -
cial pour construire une représentation cohérente de celui-ci — ce que John
Dewey appelait « l’enquête 16 ». Elle doit ensuite permettre aux individus,
aux communautés de différentes échelles et à la communauté nationale (dans
son voisinage européen) de se projeter dans un avenir discernable. 

Il ne s’agit pas de faire revivre le mythe exaltant de l’État stratège, ultime
avatar de l’État tutélaire, mais plutôt d’imaginer à quoi pourrait ressembler
un « État des stratèges » orchestrant la controverse, la délibération et si pos-
sible l’accord de la multitude des stratégies individuelles et collectives qui
font la vitalité du corps social. Dans le vocabulaire des ingénieurs de l’uni-

15.  J’emprunte l’expression à Pierre Legendre, sans en tirer les mêmes conséquences. Cf. De la
société comme texte. Linéaments d’une anthropologie dogmatique, Paris : Fayard, 2001.
16.Dewey John, Logic: Theory of Inquiry, New York : Henry Holt & Co, 1938 (accessible en ligne,
URL : https://archive.org/details/JohnDeweyLogicTheTheoryOfInquiry. Consulté le 21 mars
2017).
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vers numérique, cela s’appelle « l’État plate-forme 17 » et permet de décrire
le type de fonctionnalité qu’il doit développer au service des usages. Cela ne
règle cependant pas la question de sa légitimité, laquelle ne se réduit pas à
l’efficacité et à l’efficience mais ressortit à l’ordre des valeurs. Or la valeur
qui garantit l’intégrité du corps social (vivre ensemble, faire ensemble, avoir
un destin commun) n’est autre que la justice. Pour retrouver sa légitimité,
le politique doit se réapproprier l’exigence de justice en comprenant qu’elle
ne se résume pas au respect des règles de droit, mais qu’elle implique aussi
des valeurs et des usages, et qu’elle les transcende. La justice comme garan-
tie d’équilibre, d’impartialité, d’équité, la justice comme promesse crédible
d’égalité doit irriguer le système de valeurs. La justice comme ensemble
d’institutions, pénale, civile, administrative, régulatrice, doit offrir des points
d’appui visibles à l’action, disposer de moyens conformes à la noblesse de
sa mission et non être traitée comme la voiture-balai des impensés de la so -
ciété. La justice est la clef d’emboîtement des institutions d’aujourd’hui,
comme la souveraineté et la tutelle étaient celles des institutions d’hier.
C’est aussi la clef qui peut réconcilier les cultures politiques européennes
que l’ordo-libéralisme dominant éloigne les unes des autres.

La grammaire de l’intérêt général n’est pas à réinventer : elle s’énonce
déjà chaque jour dans nos façons de faire et dans nos aspirations. C’est à
condition d’en suivre le bon usage 18 que le politique peut mobiliser les sa -
voirs, garantir la justice et orchestrer les stratégies afin de permettre aux ci -
toyens agissants de partager une vision de long terme nécessaire pour ins-
crire la diversité de leurs projets, de leurs aspirations et leurs trajectoires
dans une identité commune. ■

17. Cf. Colin Nicolas et Verdier Henri, L’Âge de la multitude. Entreprendre et gouverner après la
révolution numérique, Paris : Armand Colin, 2012.
18. Le Bon Usage est le titre du manuel de grammaire de Maurice Grévisse qui fait encore réfé-
rence (1re édition, Gembloux : Duculot, 1936).
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Thierry Pech dirige le think-tank Terra
Nova. Dans cet ouvrage, il part d’un
constat  : l’essoufflement du modèle
de l’État-providence a fait entrer la
France dans une nouvelle ère, celle de
la contestation des travailleurs, des
consommateurs et des citoyens. Il 
s’attache donc à détailler les moteurs
et les caractéristiques de ce triple
mouvement.

L’insoumission du travailleur résulte se -
lon lui des tensions croissantes entre
les attentes des travailleurs français et
les conditions offertes par
les entreprises. En effet, la
France se caractérise à la
fois par un niveau d’at-
tentes particulièrement
élevé des travailleurs vis-
à-vis de leur employeur,
et par l’existence de dis-
tances hiérarchiques très
marquées au sein des
organisations. Il en ré sulte
une frustration croissante
des salariés, notamment
les plus jeunes et les plus
qualifiés, qui ne se sentent
pas assez écoutés ni reconnus dans leur
travail. Deux types de comportements
se développent en réaction. D’une part,
le désengagement : selon une en quête
Gallup, un quart des sa lariés français
se disent « activement désengagés »
dans leur travail. De l’autre, un nouvel
essor de la pluriactivité et du travail
indépendant, qui s’observerait depuis
une dizaine d’années, notamment grâce
à la création du statut d’autoentrepre-
neur, qui a déjà sé duit un million de
Français. Thierry Pech constate ainsi
que se développe en France une nou-
velle valorisation so ciale du statut d’en-
trepreneur sous toutes ses formes,
perçu comme la concrétisation d’un cer-
tain idéal d’autonomie et d’épanouis-
sement personnel. Elle traduit selon lui
un discrédit progressif de l’entreprise,

même si des mouvements comme
l’entreprise li bérée tentent de trouver
de nouveaux modes de conciliation
entre attentes des travailleurs et exi-
gences des entreprises.

Dommage néanmoins que l’auteur
n’analyse pas ce récent engouement
pour le travail indépendant plus en
profondeur, et ne mette donc pas en
avant deux constats pourtant majeurs.
D’une part, ce retour du travail indé-
pendant reste très limité, les travail-
leurs indépendants ne re présentant

que 10 % des travailleurs
en France, soit autant
qu’au début des années
1990. D’autre part, les
nouveaux travailleurs in -
dépendants sont autant
les jeunes qualifiés dé -
crits par Thierry Pech que
des travailleurs précaires
et plus âgés. 

La deuxième partie de
l’ouvrage est consacrée à
l’insoumission du consom-
mateur. Plus historique,

elle propose une longue analyse de
l’essor puis de la généralisation de la
société de consommation. L’auteur rap-
pelle que cette pé riode correspond à
un contexte historique exceptionnel, ce -
lui des Trente Glorieuses, très éloigné
de celui que connaît aujourd’hui la
France. Au contraire, on assiste actuel-
lement à une phase de «  démassifi -
cation », traduisant le fait que les
besoins matériels des Français sont
désormais globalement satisfaits, ce
qui se manifeste par un ralentissement
progressif de leur consommation. En
revanche, ils ex priment de nouvelles
attentes et su bissent aussi de nou-
velles contraintes qui conduisent à un
éclatement des profils et des pratiques
de consommation. Mais, au-delà de
ces différences, se développe un mou-

LA FRANCE CONTESTATAIRE

À propos du livre de Thierry Pech, Insoumissions. Portrait de la France
qui vient (Paris : Seuil, janvier 2017, 240 p.)
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vement de contre-consommation qui
se manifeste par une défiance et une
exigence croissantes des consomma-
teurs vis-à-vis des marques.

Dans la dernière partie, « La radicalisa-
tion du citoyen », Thierry Pech constate
que les classes moyennes salariées,
qui ont longtemps symbolisé une cer-
taine vision de la société française,
sont de plus en plus éclatées et para-
lysées par la crainte du déclassement.
En conséquence, elles perdent peu à
peu leur confiance en l’avenir et en -
vers les responsables politiques. La so -
ciété française dans son ensemble fait
face à une remise en cause de la légi-
timité de l’autorité politique. La frac-
ture s’explique notamment par le fait
que les élus ne sont pas représentatifs
des citoyens : l’Assemblée nationale ne
compte que 27 % de femmes et les
députés sont âgés en moyenne de
54,6 ans. L’impact de cette crise de la
démocratie serait, selon certains ana-
lystes, limité par la vitalité du monde
associatif français. Néanmoins, Thierry
Pech constate que les associations
concentrent, elles aussi, certaines caté-
gories de population, comme les jeunes
retraités et les classes moyennes supé-
rieures. Il regrette donc que « la France
de l’instabilité », à savoir la partie la
plus précaire de la population, reste
absente des principales instances de
représentation de la société. Ce phé-
nomène explique, selon l’auteur, le re -
tour des discours populistes et radi-
caux sur la scène politique française. 

En conclusion, Thierry Pech constate
qu’en l’absence d’objectif et de cadre
d’action communs, les trois mouve-

ments qui se développent posent un
nouveau défi : celui de la cohérence de
la nouvelle société qui émerge. Ainsi,
les nouvelles pratiques de consom -
mation (achat d’occasion, en ligne...)
peuvent contribuer à aggraver les des-
tructions d’emplois et la dégradation
des conditions de travail. De leur côté,
les «  nouveaux indépendants  » très
qualifiés qui érigent leur statut comme
un idéal, passent souvent sous silence
la précarité à laquelle font face certains
indépendants peu qualifiés (symbolisés
no tamment par les chauffeurs Uber).
Surtout, alerte l’auteur, une contradic-
tion probablement intenable apparaît
entre, d’une part, une France des « in -
soumissions créatives et dynamiques »
et, d’autre part, une société « des in -
soumissions réactives et conserva-
trices ». Alors que la première reven-
dique toujours plus de libertés pour
faire vivre ses idéaux d’épanouissement
personnel, l’autre vit au contraire dans
la déception permanente vis-à-vis de
responsables politiques incapables de
répondre à ses peurs. Or, constate
Thierry Pech, jusqu’à présent la France
n’a pas réussi à gérer ces deux mou-
vements, les solutions proposées par
les responsables politiques risquant au
contraire d’aggraver encore les critiques
et les déceptions des Français. En par-
ticulier, l’accent mis sur la lutte contre
les inégalités de revenus conduit, selon
lui, à négliger la lutte contre les iné-
galités de rapport à l’avenir, qui néces-
siterait des réflexions et des politiques
spécifiques.

Cécile Désaunay, 
Futuribles
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« Les associations  
doivent se poser comme 
créatrices de valeur »
Véritable think tank, la Fonda a contribué, depuis 35 ans, à construire la légitimité 
des associations face aux pouvoirs publics. Elle est aujourd’hui le lieu où s’invente 
l’avenir de l’action associative. Rencontre avec Yannick Blanc, son président. 

La Fonda est un acteur-clé de l’engage-
ment associatif en France depuis plus 
de 35 ans. Pouvez-vous présenter son 
action ?
La Fonda est née, en 1981, de la prise de 
conscience, par un petit groupe de hauts fonc-
tionnaires, bientôt rejoints par des dirigeants 
associatifs, du rôle fondamental joué par les asso-
ciations dans la société française. Sa première 
mission a été de défendre le monde associatif 
auprès des pouvoirs publics. Elle est devenue une 
instance de représentation et de dialogue, et est 
parvenue à fédérer en son sein tous les courants 
associatifs qui était jusqu’alors historiquement 
très divisés, avec notamment, une fracture 
importante entre les milieux laïques et 
catholiques. La Fonda a été le lieu où s’est struc-
turé le monde associatif tel qu’il existe aujourd’hui, 
à travers notamment une action de plaidoyer très 
forte. L’amendement Coluche sur le régime de 
déduction fiscale, la création de la Conférence 
permanente des coordinations associatives 

(CPCA) devenue depuis le Mouvement associatif 
ou encore le Conseil National de la Vie Associa-
tive, aujourd’hui Haut Conseil à la Vie Associative 
(HCVA)... Tous ces projets ont été portés et dis-
cutés au sein de la Fonda. Depuis le début des 
années 2000, elle est davantage devenue un labo-
ratoire d’idée avec une forte dimension prospec-
tive. Elle produit des études, des analyses, des 
textes et anime un travail collectif avec les res-
ponsables associatifs. 

Comment se positionne aujourd’hui   
l’action associative dans la société fran-
çaise ?  
L’action associative est aujourd’hui pleinement 
reconnue. Elle est même indispensable aux pou-
voirs publics qui ont plus que jamais besoins de 
structures capables de fabriquer du lien social. 
Dans le même temps, nous vivons une période 
marquée par de profondes transformations que ce 
soit sous l’effet des ruptures économiques, de la 
transition écologique, de l’entrée dans l’ère numé-
rique. Dans ce contexte, l’architecture de nos ins-
titutions se lézarde. Qu’elles soient publiques ou 
privées, elles se trouvent fragilisées. Un équilibre 
s’est rompu dans la relation entre l’institution et 
l’individu qui a tendance à s’émanciper de la 
matrice tutélaire. Le modèle très hiérarchisé 
fondé sur la prescription, qui prévalait jusqu’ici, 
est aujourd’hui dépassé au profit de la coopéra-
tion, de la mise en commun des connaissances. 
Les acteurs publics raisonnent de plus en plus en 
termes de partenariats, les entreprises privilé-
gient le fonctionnement en écosystème qui prend 
le pas sur la logique de compétition. Partout, on 
voit émerger ce que j’appelle des communautés 
d’actions, c’est à dire des plateformes collectives 
qui fédèrent des intervenants issus d’univers très 
divers. Ces fonctionnements sont directement 

Solutions d’Associations, un accélérateur d’idées

À l’approche des échéances électorales, la Fonda et le 
Mouvement associatif ont lancé la campagne « Solutions 
d’associations ». Plutôt que d’interpeller les candidats aux 
élections sur leur projet, le choix a été fait de leur donner à 
voir le savoir-faire des associations et les solutions qu’elles 
apportent aux grands enjeux qui traversent notre société. 
Environnement, petit enfance, insertion professionnelle, 
handicap...  Un site Internet dédié présente une foule d’initiatives 
et de propositions très concrètes qui ne demandent qu’à 
être déclinées sur tous les territoires. Elles sont formulées 
directement par les associations. L’Unapei a ainsi apporté sa 
contribution sur le droit de vote des personnes handicapées. 
La plateforme reste ouverte au moins jusqu’à l’été. www.
solutionsdassociations.org



inspirés du modèle associatif, qui a tou-
jours eu cette flexibilité pour élargir sa 
capacité d’agir en s’appuyant sur des 
alliances extérieures. D’une certaine 
manière, c’est désormais la matrice 
associative qui devient la norme. Le 
paradoxe est que les grandes organisa-
tions se retrouvent dépassées par leur 
propre modèle. À une époque où  l’in-
formation et la connaissance circulent 
à la vitesse de la lumière, la relation 
entre les têtes de réseaux et les adhé-
rents, les acteurs de terrain, se trouve, 
elle aussi, profondément transformée. 

La baisse des financements 
publics ne remet-elle pas  
en cause l’action des associa-
tions ?
C’est bien sûr un point fondamental. 
Les financements publics ont beau-
coup évolué,  en termes de volume glo-
bal mais aussi, et c’est essentiel, dans 
leurs modalités d’attribution.  On est 
passé du mécanisme de subvention au 
principe de mise en projet. Aujourd’hui, 
tout laisse à penser que nous nous 
orientons vers une recomposition de 
l’État providence. Nos sociétés com-
mencent à revenir des politiques d’aus-
térité et de rigueur et s’apprêtent à 
remettre de l’argent dans le circuit. 

Même si cela survient, nous ne renoue-
rons pas avec les modes de fonctionne-
ments d’hier. La logique de projet per-
durera car c’est désormais la notion 
d’investissement qui prime. Les asso-
ciations doivent s’approprier cette 
approche et apprendre à se présenter 
comme des créateurs de valeur. La 
Fonda vient justement de lancer une 

étude prospective sur la mesure de 
l’impact social car les acteurs associa-
tifs seront de plus en plus amenés à 
évaluer leurs actions pour en défendre 
la pertinence et l’efficacité auprès des 
financeurs. C’est une évolution majeure 
qui me semble très positive : la relation 
entre le financeur public et l’opérateur 
social s’inscrit désormais davantage 
dans une logique de plaidoyer, de négo-
ciation d’égal à égal, que dans le prin-
cipe de subordination, de dépendance 
voire de clientèle, qui caractérisait le 
financement par subventions. Face à 
cette réalité, les associations doivent 
aussi faire évoluer leur mode de gou-
vernance, leur modèle économique et 

aller vers davantage de fluidité. Dans le 
champs de l’action sociale, la tendance 
est à la simplification des prestations, à 
la mise en place de logique de parcours 
qui prennent de plus en plus le pas sur 
des approches catégorielles obsolètes. 

Le bénévolat est un autre levier 
de l’action associative. Quel est 
l’impact de la crise de l’engage-
ment bénévole ?
Le bénévolat est justement l’objet 
d’une autre étude que nous avons lan-
cée en 2017. Elle nous  permettra de 
mesurer les évolutions depuis 2002 et 
d’en tirer des conclusions pour l’avenir. 
Cela étant, on nous dit depuis 15 ans 
qu’il y a une crise des vocations, que les 
associations ne trouvent pas de béné-
voles. C’est un sujet que je connais bien  
et je m’inscris en faux. L’envie de s’en-
gager est bien réelle dans la société 
française et la ressource est là. Mais les 
formes, les rythmes, la temporalité de 
l’engagement ne sont plus les mêmes 
que par le passé. Les associations 
doivent s’adapter à cette réalité. Beau-
coup l’ont fait en développant un béné-
volat sur mesure et cela fonctionne  
très bien. Se pose également la ques-
tion du non-renouvellement des diri-
geants associatifs. On avance souvent 
l’argument de la technicité de la fonc-

tion. Cela me semble exagéré. Certes,  
la gestion d’établissements médico-so-
ciaux s’appuie sur des systèmes nor-
matifs complexes. Mais les dirigeants 
bénévoles doivent s’appuyer sur l’ex-
pertise de leurs salariés. La relation 
entre bénévoles et salariés a trop long-
temps été marquée par une opposition, 
une défiance, comme si les uns vou-
laient prendre le pouvoir des autres. Il 
y a une vraie réflexion à mener là-des-
sus. Je crois que la première mission 
des dirigeants associatifs est de donner 
du sens à l’action. Leurs équipes pro-
fessionnelles en ont besoin, la crise du 
travail est passée par là...   

Etienne Guillermond

À une époque où  l’information circule à la vitesse de  
la lumière, la relation entre les têtes de réseaux associatives 
et les adhérents se trouve profondément transformée  »

« 

Énarque, diplômé de l’Ecole normale supérieure, Yannick Blanc, 62 ans, 
préside La Fonda depuis 2012. Il est également Haut-commissaire à 
l’engagement civique et président de la Société française de prospective. 
Il assume également la présidence de l’Agence du Service Civique, où il a 
succédé à François Chérèque en juin 2016.
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